
PROCES VERBAL DESCRIPTIF PORTANT SUR L'IMMEUBLE DE 
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LE JEUDI QUATRE JUILLET DEUX MILLE VINGT-QUATRE 

Nous, Société Civile et Professionnelle Franck MASCRET - Stéphane FORNELLI - Henri-Pierre 
VERSlNl, S.C.P. Titulaire d'un Office de Commissaire de Justice, Commissaires de Justice Associés 
anciennement Huissiers de Justice, 71 Boulevard Oddo, angle Rue Villa Oddo à MARSEILLE 
(13015), l'un d'eux soussigné, 

A LA DEMANDE DU: 

CREDIT FONCIER DE FRANCE, société anonyme au capital de 1.331.400.718,80 €, ayant son 
siège social sis 182 avenue de France — 75013 PARIS, immatriculée au RCS de Paris sous le 
numéro 542 029 848, prise en la personne de son représentant légal domicilié en cette qualité audit 
siège 
Elisant domicile en mon Etude, 

Ayant pour Avocat Maître Thomas D'JOURNO, Avocat Associé au sein de la SELARL 
PRO VANSAL ASSOCIES, Avocat au Barreau de Marseille, 43-45 Rue Breteuil, 13006 MARSEILLE. 

A L'ENCONTRE DE: 

AGISSANT EN VERTU: 

- D'un acte contenant prêt reçu par Maître Alain AIMEDIEU, notaire à MARSEILLE (Bouches du 
Rhône), en date du 6 octobre 2005, garanti par une inscription d'hypothèque conventionnelle 
publiée et enregistrée au 1er bureau des hypothèques de Marseille (devenu Service de la publicité 
foncière de MARSEILLE 3) le let  décembre 2005, volume 1314P01 2005V n°4498. 

- Et procédant conformément aux dispositions des articles L 322-2 et des articles R 322-1 à R322-3 
du Code des Procédures Civiles d'Exécution, en suite du commandement valant saisie immobilière 
demeuré infructueux délivré par acte de notre ministère, en date du 10 Juin 2024. 
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SCP F MASCRET 
S FORNELLI 
H-P VERSINI 

Commissaires de Justice Associés 
71, Boulevard Oddo 
Angle rue Villa 0ddo 

CS 20077 
13344 MARSEILLE cedex 15 

Tél :04.961113.13 
etude@hdjpaca.com  

FR7611306000304810407551013 
AGRI FR PP 813 

ACTE DE 
COMMISSAIRE 

DE 
JUSTICE 

PREMIERE EXPEDITION 

Coùt 
Nature Montant 
Emolument Art. R 444-3 221.36 
Majoration 297.60 
SCT Art. 444-48 7.67 
Total HT. 526.63 
T.V.A à 20% 105.33 
Total TTC 631.96 

Les articles se réfèrent au Code de 
Commerce 
Tarif calculé sur la somme de 160759.42 

SCT Frms de Déplacement 

DEP : Droit dEngagement des 
Poursuites 

Acte non soumis à la taxe 

COMMISSAIRES 
DE JUSTICE 

Référence IMMOl 048 
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Le Commissaire de Justice soussigné CERTIFIE s'être transporté ce jour à 14 Heures 30, à 
l'adresse suivante 
20 Avenue Prosper Mérimée, Résidence LA MADELEINE Bâtiment A, 13014 MARSEILLE; 
Accompagné de Monsieur Maxime NASRATY, en qualité de diagnostiqueur. 
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A l'effet de procéder à la descption exacte et détaillée des biens qui y sont situés 

Où étant, en présence de Mac , soeur du requis ainsi déclarée, avec laquelle 
nous avions préalablement pris rendez-vous, nous faisons les constatations suivantes 

LOT N°106  
APPARTEMENT N°45 SITUE AU REZ-DE-CHAUSSEE 

DU BATIMENT A 

L'appartement situé au rez-de-chaussée est composé d'une entrée distribuant: 
- un séjour 
- une cuisine 
- deux chambres 
- une salle-de-bains 
- unWC. 

ENTREE 

La porte palière est équipée d'une serrure centrale et d'un judas. 
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Le sol est recouvert d'un carrelage en bon état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en bon état d'usage. 

Les murs et le plafond sont recouverts d'un crépi en bon état d'usage. 

Equipements  
- un téléphone/interphone avec visiophone 

- un tableau éIectque comprenant le disjoncteur, le compteur LINKY, des fusibles ; le tout 
protégé par une porte métallique 

- un placard à usage de rangement et de pendene 
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SEJOUR 

Cette pièce est éclairée par une baie vitrée, cadre PVC double battant coulissant, protégée à 
lextéeur par un volet coulissant s'actionnant à l'aide d'une manivelle, le tout en bon état d'usage, 
ouvrant sur une petite terrasse. 

Le sol est recouvert d'un carrelage en bon état d'usage. 
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Les plinthes faèncées sont en bon état d'usage. 

Le crépi recouvrant les murs est en bon état d'usage, tout comme celui du plafond. 

Equipements: 
- deux convecteurs électriques. 

CUISINE  

Cette pièce est éclairée par une porte-fenêtre, cadre anodisé battant unique, protégée à l'extérieur 
par un volet coulissant s'actionnant à l'aide d'une manivelle, ouvrant sur la même terrasse que le 
séjour. 
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Le sol est recouvert d'un carrelage à l'état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont à l'état d'usage. 

Les murs sont pour partie, recouverts d'une crédence à l'état d'usage les autres parties murales 
sont recouvertes d'une peinture blanche présentant des traces noirâtres. 

Le plafond est recouvert d'un crépi à l'état d'usage. 

Equipements: 
-	 un évier résine double bac, surmonté d'un robinet mélangeur eau chaude/eau froide encastré 

dans un plan stratifié, à l'extrémité duquel se trouve une plaque de cuisson 
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deux placards muraux 
une hotte aspirante 
un convecteur électrique 
un grand placard à usage de rangement, dans lequel se trouve le cumulus électrique. 

Sous le plan de travail nous trouvons  
des espaces de rangement et des tiroirs 
un emplacement pour le four 
et un emplacement pour appareil électroménager. 

Un plateau stratifié à usage de table se trouve adossé au mur opposé. 
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1è CHAMBRE 

Cette pièce est éclairée par fenêtre, cadre PVC battant unique, protégée à l'extérieur par un volet 
coulissant s'actionnant à l'aide d'une manivelle. 

Le sol est recouvert d'un carrelage à l'état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont à l'état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture blanche présentant des traces noirâtres. 

Le plafond est recouvert d'un crépi à l'état d'usage. 
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Equipements: 
-	 un grand placard à usage de rangement et de penderie, dont la fermeture est assurée par deux 

portes coulissantes. 

L'intérieur de ce placard est aménagé de compartiments en bois ainsi que d'une tringle 
permettant de suspendre les vêtements 
un convecteur électrique. 
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2ème CHAMBRE 

Cette pièce est éclairée par fenêtre, cadre PVC battant unique, protégée à l'extérieur par un volet 
coulissant s'actionnant à l'aide d'une manivelle. 

Le sol est recouvert d'un carrelage à l'état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont à l'état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture blanche présentant des traces noirâtres. 

Le plafond est recouvert d'un crépi à l'état d'usage. 
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Euipements: 
-	 un grand placard à usage de rangement et de penderie, dont la fermeture est assurée par deux 

portes coulissantes. 

L'inténeur de ce placard est aménagé de compartiments en bois ainsi que d'une tringle 
permettant de suspendre les vêtements 
un convecteur électrique. 
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SALLE-DE-BAINS  

Il s'agit d'une pièce noire. 

Le sol est recouvert d'un carrelage à l'état d'usage. 

Les murs sont aux trois-quarts de leur hauteur, recouverts d'un placage faïencé, tout comme le 
tablier de baignoire la partie haute des murs est recouverte d'une peinture à l'état d'usage. 

Le plafond est recouvert d'un crépi présentant des traces de moisissure. 

Référence IMM01Q48 feuillet 13 /40 
IMMO OIVJL14O2_STD 



Equipements: 
-	 une baignoire surmontée d'un robinet mélangeur eau chaude/eau froide, d'un flexible de douche 

et d'une douchette 

une vasque encastrée surmontée d'un robinet mélangeur eau chaude/eau froide, d'un miroir et 
d'un bandeau d'éclairage ; le tout posé sur un meuble en bois, dont la fermeture est assurée par 
deux portes ouvrant à la française 

une VMC 
un convecteur électrique. 
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wc 

Il s'agit d'une pièce noire. 

Le sol est recouvert d'un carrelage à l'état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont à l'état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture à l'état d'usage. 

Le plafond est recouvert d'un crépi à l'état d'usage. 
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Référence IMMO1O48 
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Equipements  
- un WC chasse basse 

uneVMC 

COULOIR DE CIRCULATION  

Le sol est recouvert d'un carrelage à l'état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont à l'état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'un crépi à l'état d'usage, tout comme le plafond. 
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TERRASSE  

Le sol est en partie, recouvert d'un carrelage en bon état d'usage. 

Les plinthes faïencées sont en bon état d'usage. 

Les murs sont recouverts d'une peinture présentant des traces. 

La sous-face du balcon est recouverte d'une peinture en bon état d'usage. 

Cette terrasse est délimitée par un garde-corps métallique, devant lequel ont été étalés des petits 
cailloux. 

Présence d'une végétation sur le coin gauche. 
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LOT N°17  
BOX EXTERIEUR 

Ce box-garage est identifié par le numéro 8 peint sur ta porte basculante. 

La couverture de ce box est assurée par des tuiles. 

La requise ne dispose pas des clefs de ce box mais nous déclare qu'il est encombré d'objets variés 
et hétéroclites lui appartenant. 
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LOT N°40  
PARKING EXTERIEUR 

Ce parking est identité par le numéro 108. 

TRES IMPORTANT 

Les lieux sont occupés par Ma 
annexé ci-après (sur 17 pages). 

l, selon bail du 1er  Mars 2022, intégralement 

Le montant du loyer s'élève à la somme de 770 €uros par mois hors charges. 

Le syndic de la copropriété est le Cabinet FONCIA MARSEILLE, Rue Edouard Alexander, 13010 
MARSEI LLE. 

Le certificat de mesurage des lieux établi par Monsieur NASRATY est annexé au présent. 

Il stipule une surface Loi Carrez de 64,55 m2. 

Monsieur NASRATY adressera directement à Maître Thomas D'JOURNO, ses diagnostics 
techniques. 
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De retour en notre étude, nous avons clôturé définitivement nos opérations à 16 Heures 50, par la 
rédaction dudit procès-verbal descriptif, donnant lieu à la perception d'un émolument 
complémentaire de vacation en application des Articles A444-18 et Article A444-29 du Code de 
Commerce. 

Nous précisons que les clichés photographiques annexés au présent ont été pris au moyen d'un 
appareil photos numédque, et ont été développés sur un ordinateur avec comme seuls 
modifications une réduction de format, les proportions étant conservées, et un éclaircissement des 
couleurs parfois nécessaire à la définition sur papier. 

Plus rien nétant à constater, nous avons dressé le présent Procès-Verbal pour servir et 
valoir ce que de droit. 

SOUS TOUTES RESERVES DONT PROCES VERBAL 

\k Fr,nci \ISCRFT 
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ANNEXE : BAIL 

BAIL A LOVER D'HABITATION soumis â la lui n°89-452 du t, jiiillct 1989 

Entre les soussignes: 
Demeurant: 

Propriétaire, ayant comme Mandataire l'AGENCE DE LA COMTESSE GIA-MAZET SA. au capital de 56 889 euros-6 avenue 
Roger Salengro 13 400 Aubagne N° Siren : RCS MARSEILLE n°070 803 440 - Représentée par son Président en exercice 
Stéphane BESSIS, titulaire de la calte professionnelle n' CPI 1310 2016 000 003 780 délivrée par la CCI le 03102/2016 - Garantie 
financière : GFC n' 1-II7II-I4305 pour 4560000€- Adresse de la garantie: 122, route de Chartreuse - 38700 CORENC 

Ci-après dénommé le Bailleur, d'une part 
Et 
Desiseurani: T A 

EE 

Ci-après dénommé le Locataire, d'autre part 

En cas de colocation les colocataires seront également désignés sous le ternie LOCATAIRE au singulier. 

CONDITIONS PARTICULIERES  

Le présent contrat a pour objet la location d'un logement ainsi déterminé 

I - DESCRIPTION DU LOGEMENT A USAGE EXCLUSIF D'HABITATION  

Nature du bien loué: Un appartement de type 3 situé en rez dc chaussée 
Type d'habitat: COLLECTIF 
Régime de rimmeible: COPROPRIETE 
Locaux accessoires: O Garage 1 Parking O Cave 
Surlhae: 63,87 m' 
Mode de chauffage: Individuel 
Mode de production de l'eau chaude : Individuel 
Descriptif: UN HALL, UN SE,JOUR. UNE CUISINE AMENAGEE ET EQUIPEE DE RANGEMENTS, 

PLAQUES DE CUISSON, FOUR ET HOrrE, DEUX CHAMBRES AVEC PLACARDS, UNE 
SALLE DE BAIN, UN WC, UNE TERRASSE. UN JARDIN ET UNE PLACE DE PARKING 
N°108. 

Adresse: 20/22 AVENUE PROSPER MERIMEE, RESIDENCE LA MADELEINE 13014 MARSEILLE 
Période de Construction: DE 10 A 50 ANS 

Le cas échéant, La consommation énergétique du logement, déterminée selon la méthode du diagnostic de performance 
énergétique mentionné à l'article L. 134-I du code de la construclion et de Ihahilalion. ne  doit pas excéder, â compter du 1er 
janvier 2028, le seuil fixé au Ide l'article L. III - ho-4-1 du miime code. 

2- DUREE  
La durée du bail est de 3 ANS, â compter du 01/03/2022 pour finir k 28/02/2025 

3-LOYER - REVESION 

Le loyer mensuel, portable et non quérable, est de 770.00 EUROS 
SEPT CENT SOIXANTE DIX EUROS 

Payable d'avance le I" de chaque mois chez le Bailleur ou son Mandataire. 
Le loyer sera automatiquement augmenté annuellement, â la date anniversaire dc prise d'effet du bail en fonction de 
l'augmentation de l'Indice de Référence des Loyers publié par l'INSEE. 
Celui de référence étant le dernier connu. Indice: 4'° TRIMES'I'RE 2021 132.62 
Dernier loyer réglé par le précédent locataire: Montant : 769.24 € Date : 02/2022 Dernière révision : NEANT 

4- PROVISION SUR CHARGES 
En sus du loyer, et dans les mèmes délais, te Locataire réglera une Provision sur charges fixées inensuellensent â la somme de 

105.00 EUROS 
CENT CINQ EUROS 

Le montant de cCtic provision sur charges pourra être modifié en fonction du décompte annuel. 

5- DEPOT DE GARANTIE  
Il est versé au titre de dépôt de garantie la somme de: 

752.00 EUROS 
SEPT CENT CINQUANTE DEUX EUROS 

Le Locataire autorise expressément le Mandataire â reverser le dépôt de garantie au Bailleur. 
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CONDITION SUSPENSIVE  
Leffet du présent bail est subordonné ii la libération des lieux par l'occupant à ce jour. congé ayant eté donné pour une date 
antérieure à la date de début du présent bail. L'attention du Locataire est attirée sur cette condition suspensive qui est essentielle. 
Si cette libération n'intervenait pas û la date du présent bail, celui-ci, fait sous cette condition suspensive, serait réputé n'avoir 
janiats exist& sauf pour le Locataire qui à opté pour une prise d'effet du bail différée au jour dc mise à disposition des lieux loués. 
laquelle devra intervenir dans les huit jours dc la notification de mise à disposition des lieux adressée par le bailleur. La Faculté 
d'option et-dessus prévue n'est ouverte que dans un délai dc trois mois dc la date d'effet initiale du bail. Dans le cas où la condition 
suspensive ne serait pas réalisée, le dépôt de garantie, les loyers payés d'avance et tes frais et honoraires d'acte, s'il y en s, seraient 
remboursés au Locataire sans aucun fiais pour celui-ci. 

6-DEPENSES ENERGETTOUES (pour information):  
'Montant estimé des dépenses annuelles d'énergie pour un usage standard de l'ensemble des usages énwnérés dans le diagnostic 
de performance énergétique (chauffage, refroidissement, production d'eau chaude sanitaire, éclairage et auxiliaires de chauffage. 
dc refroidissement, d'eau chaude sanitaire et de ventilation) mentionné ii l'article L, 134-1 du code de la construction et de 
l'habitation : entre 670 et 960 euros (estimation réalisée a partir des prix énergétiques de référence de l'année: 2021. 

7-CAUTION SOLIDAIRE 
NEANT 

S - CONVENTION PARTICULIERE 
NEANT 

9 - CLAUSES RESOLUTOIR.ES  
Il est expressément convenu qu'à défaut dc paiement du dépôt dc garantie, d'un seul terme de loyer ondes charges à leur échéance 
et deux mois aprôs un commandement de payer demeuré infructueux, le bail sera résilié dc plein droit, sans qu'il soit besoin de 
faire ordonner cette résolution en justice. Il est également expressément convenu qu'à défaut de souscription d'une assurance 
contre les risques dont le Locataire doit répondre ou de défaut dejustiftcation postérieure du paiement régulier des primes 
annuelles, et un mois aprés un commandement demeuré infructueux, le bail sets résilié de plein droit, sans qu'il soit besoin de 
faire ordonner cette résolution enjustice. II est égalettient expressément convenu qu'à défaut d'avoir usé paisiblement des locatix 
loués, résultant de troubles de voisinage constatés par une décision de justice passée en force de chose jttgôe. le bail sera résilié de 
plein droit, sans qu'il soit besoin de Faire ordomsrr cette résolution en justice. Toute offre de paiement ou d'exécution intervenant 
aprôs l'expiration des délais précisés ci-dessus ne peut faire obstacle à la résiliation du contrat, Si le Locataire ou l'un des 
colocataires retissait de quitter les lieux, il suffira d'une simple ordonnance de référé exécutoire par provision nonobstant appel 
pour obtenir l'expulsion des lieux loués et. dans erras, le dép'tde garantie restera acquis au bailleur â titre d'indemnité sans 
préjudice de son droit à tous donuitages-intéréts. Eu cas de paiement par chaque ou par prékvcmcnt sur compte bancaire ou 
postal, le montant du loyer et de ses accessoires des charges ne pourra étre considéré comme réglé qu'aprôs encaissement malgré 
la remise de toute quittance, la clause résolutoire étant acquise au bailleur dans le cas oi le chéque ou le prékvement reviendrait 
impayé. 

Ce bail est composé des articles I à 9 de conditions particulières et 10 à 23 de conditions générales ainsi que de documents 
annexes, l'ensemble Formant un tout indissociable, 

Fait à l'agence en autant d'exemplaires que de parties, le 01/03(2022. 

Le Bailleur ou son Mandataire Le(s) Locatairc(s) 
« Lu et approuvé « Lu et apprOuvé » 
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CONDITIONS GENRALES 

10- CLAUSE PENALE - REPARA11ON  
A titre de clause pénale, en cas de non-paiement de tout somme due â son échéance (loyers, charges, accessoires, indemnités 
d'occupation. .1.  le Locataire devra de plein droit payer en sus une majoration de 10 % du montant de la somme due pour couvrir le 
bailleur des dommages résultant du retard dans le paiement dc cette somme, et ce sans qu'une mise en demeure soit nécessaire, par 
dérogation ii l'article 1230 du code civil. L'application dc cette clause ne peut à aucun moment être considérée comme valant 
autorisation de délais de paiement, elle ne fera aucunement obstacle islamise enjeu de l'action résolutoire visée à l'article 8. ci-après. 

II - SOLIDARITÊ - INDIVISIBILITÉ  
Les Locataires, en cas de pluralité de locataires, et toute personne pouvant se prévaloir des dispositions de l'article 14 de la loi du ô 
juillet 1989 seront tenus de mattiére solidaire et indivisible de l'exéctition des obligations du présent bail. Le règlement du loyer, des 
charges, accessoires, indemnités d'occupation, réparations (locatives ou résultant de dégradations) et autres pourra être 
indifleremment réclamé à l'un ou l'autre des co'titulaires. Cette solidarité se poursuivra cri cas de renouvellement du bail. La 
solidarité d'un des colocataires et celle do la personne qui s'est portée caution pour liii prennent fin à la date d'effet du congé 

régulièrement délivré et lorsqu'un nouveau colocataire figure au bail. A définit, la solidarité du colocataire sortant s'éteint au plus tard 
à l'expiration d'un délai de six mois après la date d'effet du congé. L'acte de cautionnement des obligations d'un ou de plusieurs 

colocataires résultant de la conclusion d'un contrat de bail d'une colocation identifie nécessairement, sous peine de nullité, le 
colocataire pour lequel le congé met fin ii l'engagement de la caution. Nonobstant ces dispositions il est précisé que les époux sont 

d'offices co'titulaires du bail qui leur sert effectivement d'habitation : si l'un des époux quitte le logement, il demeure responsable du 
loyer et de charges; le jugement de divorce n'est opposable aux tiers, en ce qui concerne les biens des époux, qu'à partir du jour où les 
formalités de mention en marge prescrites par l'état civil ont été accomplies. 

12 -CHARGES  
A - IMPOTS ET TAXES 
Seront ii la charge du Locataire, la taxe d'enlèvement des otxhtres ménagères, redevances et taxes d'assainissement, et tous les impôts 
taxes et redevances qui pourraient étre créés ultérieurement chaque fois que leur récupération ne sera pas interdite. 
B - PRESTATIONS - FOURNITURES ET CHARGES COLLECTIVES 
Le Locataire remboursera au Bailfetir tons les frais et consommations afférents â l'entretien. aux réparations courantes, au nettoyage, 
éclairage, gaxdiennagedes parties communes. La répartition de ces frais se Ibra telle qu'ils sont présentés par le Syndic, si l'immeuble 
est en copropriété Dans les autres cas, la quote-part afférente aux locaux loués sera calculée en fonction des surfaces. 

La différence de consommation entre les compteurs généraux de l'immeuble et les compteurs particuliers sera répartie au prorata dc la 
consommation individuelle de chaque occupant. Les frais de location du compteur, et de relevé seront répartis en parts égales. Les 
charges devront être réglées sur simple réclamation du Bailleur: le Locataire pourra consulter au domicile du bailleur le décompte des 
charges du syndic dans le mois suivant l'envoi du décompte. En cas de suppression de services généraux pouvant exister 
actuellement. notamtnent concierge ou gardien, le Locataire ne pourra exercer aucune réclamation, niais devra participer aux frais de 
tous services de remplacement. En vue d'assurer le bon entretien des canalisations intérieures, des robinets, des appareils, des cabinets 
d'aisance, des chauffe-mu et appareils de chauffage, ainsi que pour éviter une consommation d'eau exagérée pour l'ensemble des 
locaux, le Locataire s'engage à payer, le cas échéant, sa quote-part en fonction du nombre des locaux de l'immeuble, du contrat 
d'entretien qui pourra être conclu â cet effet par le bailleur avec l'entreprise spécialisée. Le Locataire assurera, suivant l'usage local, 
la propreté du vestibule, des escaliers, des trottoirs et de la porte d'entrée et, s'il occupe un étage, la propreté de son étage et dosa 
volée d'escaliers. Le bailleur se réserve le droit de préposer une personne à l'entretieti des parties communes. Leur éclairage sera 
partagé dc la même fhçon. Le Locataire ne pourra, en aucuts cas, se retourner contre le bailleur pour préjudice causé par défaut de 
fonctionnement ou interruption d'un service collectif. 
Mention obligatoire s'appliquant aux logements dont la consommation énergétique, dmStcnninéc scIon la méthode du diagnostic de 
performance énergétique mentionné à l'article L. 134-1 du code de la construction et dc l'habitation, excède le seuil fixé au I de 
l'article L. III-10-4-I du nième code. 
C - ENTRETIEN ET REPARATION 
Le locataire a l'obligation : de prendre à sa charge l'entretien courant du logement, des équipements mentionnés au contrat et les 
menues réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives défmies par le décret n 87-7 12 du 26 août 1987, sauf si elles sont 
occasionnées par vétusté. malfiiçon. vice de construction, cas fortuit ou force majeure (disposition d'ordre public : article7d dc la loi 

du 6juillet 1989), d'informer immédiatement le bailleur ou son mandataire dc tous désordres, dommages ou dégradations survenant 
dans les locaux pendant toute la durés de son occupation, de ne pas transformer les locaux et équipements loués sans l'accord écrit du 
bailleur, à défaut dccci accord, ce dernier peut exiger du Locataire, â son départ des lieux, leur remise en l'état ou conserver à son 
bénéfice les transformations effectuées sans que le Locataire puisse réclamer une indemnisation des frais engagés; le bailleur s 
toutefois la faculté d'exiger aux frais du locataire la remise immédiate des lieux en l'état lorsque les transformations mettent en péril 

le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du local (disposition d'ordre public : article 7f de la loi du 6juillet 1989), de 
faire ramoner les chentinées et conduits de fumée, à ses frais, par un fumiste qualifié, une fois paras en fonction de la législation ou 

réglementation en vigueur, de t'aire entretenir régulièrement et au moins une fois par an. par une entreprise qualifiée, la chaudière de 
chauffage central es le ou les chauffe-eau ou chauffe-bains qui sont ou pourraient être installés dans l'appartement, les tuyaux 
d'évacuation et les prises d'air, dc veiller au maintien parfisit des canalisations intérieures et des robinets d'eau et de ga7., de même que 

des canalisations et de l'appareillage électrique dont il aura la garde juridique et ce, à partir des coffrets de distribution. Dc même, si 
un contrat collectif n'est pas souscrit pour l'immeuble, de procéder ou de faire procéder au moins une fois par anis l'entretien des 

robineneries et installations sanitaires ,de justifier de ces entretiens à la demattde du bailleur. de laisser exécuter dans les lieux loués 
les travaux d'amélioration des parties communes ou des parties privatives du même iminestble. ainsi que les travaux nécessaires au 
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maintien en état et à l'entretien normal des locaux loués les dispositions des deuxieme et troisième alinéas dc l'article 1724 du Code 
civil sont applicables â ces travaux (disposition d'ordre public : article7c de la loi du 6juillet 1989). â l'occasion de tous travaux. faire 
place nette â ses frais des meubles, tentures, tableaux, canalisations, coffrages, appareils et agencements, installés par ses soins, dont 
la dépose serait nécessaire, de supporter toutes modifications d'arrivées, de branchement ou d'installations intérieures et tous 
remplacements de compteurs pouvant être exigés par les cotnpagnies distributrices des eaux, du gaz, de l'électricité, du chauffage 
urbain ou des télécommunications ainsi que la pose de tout appareil de comptage. de tenir les lieux loués pcitdant toute son occûpation 
en bon état de réparations locatives et d'entretien courant; de les rendre tels en fin dc jouissance. notamment en ce qui concerne les 
peintures, tentures et revêtement dc sol : d'acquitter le montant des réparations locatives et d'entretien courant résultant de l'état dressé 
lors de la restitution des clés d'enttetertir et de tenir en bon état de fonctioimeinent les détecteurs de [lunée. 
Il devra, le cas échéant, entretenir en parfait état le jardin, (la modification des plantations nécessitant l'accord du bailleur, le 
Locataire étant responsable de l'emondage des arbres), la fasse septique ainsi que la piscine. 
A défaut de mention sur l'état des lieux, il sera réputé avoir pris ces installations ou appareils en parfait état d'cnir.'tien et de 
fonctionnement. Le Locataire procédera à l'aération et à la ventilation des lieux plusieurs fois par jour afin d'éviter toute dégradation 
due à la condensation. En hiver il s'engage à chauffer normalement les lieux (entre 8° et 22°). La réparation de tous dommages 
causés par la condensation sera â sa charge. 
Le Locataire subira tous les travaux de réparation ou autres devenus nécessaires dans les lieux louée et dans les autres parties de 
l'immeuble, sans pouvoir réclamer aucune indemnité ou réduction de loyer si la durée de ces travaux n'excède pas 21) jours. Le 
Locataire ne peut, en cas de suppression ou modification de jours de souffrance, s'y opposer, ni réclamer la résiliation du bail ou 
réduction du loyer, ni dommages quelconques, de nième chaque fois qu'un trouble sera le fait de la loi, de prescriptions 
administratives ou de tiers. Sauf mention spécifique sur le descriptif du paragraphe 1, et même en cas de mention sur l'état des lieux, 
l'électroménager évetituellensent présent ne fait pas partie de la location et ne sers ni remplacé ni réparé par le bailleur. Le Locataire 
ne pourra neanntoins ni le dégrader ni s'en séparer saufen cas d'accord écrit du bailleur. 
De même, sauf mention spécifique sur le descriptif du paragraphe I, et même en cas de tnention d'une prise sur l'état des lieux, les 
frais facturée par un opérateur téléphonique pour l'ouverture, la réouverture, la remise en état ou la réparation d'une ligne 
téléphonique ne peuvent incotnbcr au bailleur et resterons à la charge du Locataire. Tout frais engendré par le changement d'opérateur 
pour l'électricité sera à la charge exclusive du locataire qui en aura pris l'initiative. Tout changement devra recevoir l'aval préalable et 
écrit du bailleur. 
Les pièces noires ne pourront être assimilées à des pièces principales au sens du 3ème alinéa de l'article RI Il -1 du Code de la 
Construction et de l'Habitat. Le locataire accepte les locaux désignés pour les avoir vu et visiter, et renonce à demander toute 
amélioration autre que celles prévues par la loi. 

13 - USAGE DES LIEUX 
Le bail est personnel au locataire en titre, qui ne pourra ni céder, ni sous-louer même â un membre de sa famille, ii titre gratuit ou 
onéreux, sous peine de résiliation. Le présent bail est exclusivement destiné à l'habitation: l'exercice de tout commerce ou industrie, 
de toute profession, même libérale est formellement interdite, sauf application des dispositions de l'article L.123-10 et suivant du code 
de commerce. Le Locataire s'interdit d'exécuter ou faire exécuter dans les lieux aucune transformation, percement, changement de 
distribution ou modification quelconque des installations et équipements existant dans les lieux. La pose de moquette. dc crépi ou de 
tout autre revêtement collé est interdite. Le bailleur, s'il accorde, par dérogation. une autorisation écrite, pourra exiger que ces travaux 
soient exécutée sous la surveillance de son architecte, dont les honoraires seront. datts ce cas, supportés par le Locataire. A la fin du 
bail, les améliorations et transfornsations resteront la propriété du bailleur sans que celui-ci soit tenu d'aucune imlenmité. û moins que 
ledit bailleur ne préfère exiger la remise des lieux en l'état où le Locataire les a trouvés, Le Locataire devra, pendant tout le cours de 
la location, tenir les lieux constamment garnis de meubles en quantité, qualité et valeur suffisantes pour garantir le paiement des 
loyers et l'exécution des présentes. 
Le Locataire est tenu de se conformer aux usages en vigueur, aux règlements de police, au règlement de copropriété de l'immeuble s'il 
y a lieu, ainsi qu'à tout ràglcnsent intèrieur. en matiérc dc bonne tenue des immeubles et notamment de ne rien déposer ni faire aucun 
déballage ou emballage dans les parties communes dc linsmeuble; le cas échéant, et sauf accord du bailleur, de ne pouvoir faire 
passer les livraisons, matériaux, marchandises et meubles que par l'escalier de service ou le nsonte-charge s'il en existe, l'usage de 
l'ascenseur etamst interdit dans ces cas ; de ne pouvoir faire entrer de voiture ou tout autre véhicule ni entreposer quoi que ce soit dans 
les parties communes de l'immeuble: de ne pouvoir faire dans les lieux loués aucune vente publique : de veiller à ce que la tranquillité 
de la maison ne soit troublée en aucune façon par lui-tttètne, sa famille, ses visiteurs. son personnel : de ne pouvoir charger les 
planchers d'un poids supérieur à celui qu'ils peuvent supporter; de n'exposer aux fenètres. aux balcons et sur les terrasses ni linge ni 
autres objets; de ne pas laisser écouler d'eau ; de n'avoir dans les lieux loués aucun animal autre que familier et à la condition encore 
que ledit animal ne cause aucun dégât à l'immeuble ni aucun trouble dejouissance aux occupants de celui-ci. Est interdite la déteittiott 
d'un chien d'attaque appartenant à la première catégorie mentionnée à l'article 211-1 du code rural, tels les pitt-bulls, boerbuils... ; de 
ne jeter dans les vide-ordures ou toutes autres canalisations aucun objet susceptible de les boucher ou les endommager ; de laisser 
exécuter les mesures collectives de destruction des rongeurs, insectes ou tous autres animaux nuisibles dans les lieux loués. Dès qu'il 
s connaissance de la présence, dans les lieux loués, de termites ou autres insectes xylophages (capricornes, vrillettes. etc.) le Locataire 
doit en informer le bailleur. Le Locataire sera responsable de tout manquement à ces prescriptions. 
Le Locataire se doit de donner accès dans les lieux loués au bailleur, au syndic ou à leurs représentants. à leurs architectes ou à leurs 
entrepreneurs, aussi souvent qu'il sera nécessaire, dès lors que ces derniers l'auront informé préalablement dc leurs visites: de 
satisfaire à toutes les charges de ville ou de police dont les locataires sont tenus, d'acquitter tous impôts et taxes à la charge des 
locataires en cette qualité et d'en justifier au bailleur avant son départ des lieux : en cas d'existence ou d'installation d'une antenne 
collective ou d'un réseau interne à l'immeuble permettant la réception des programmes souhaités, et sauf accord du bailleur, de 
s'interdire d'installer toute antenne individuelle ou parabole extérieure. S'il se raccorde à l'installation collective, le Locataire 
supportera les frais dc brancltensent et de prestation annuelle d'entretien. 
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Toute cession du bail ou sous location des lieux loués est interdite sauf accord cent du bailleur. Le Locataire s'oblige t notifier sans 
délai au bailleur ou à son nsandataire par lettre recommander avec avis de réception, dans le mois de l'événemeiit, tout changement 
d'état civil pouvant survenir au cours du présent bail ou de son renouvellement, ainsi que tout autre évàsenient susceptible de conférer 
à un tiers un drott au présent bail. En cas de décês du Locataire, il y aura solidarité et indivisibilité entre ses héritiers et représentants 
pour le paiement des loyers et accessoires ainsi que pour l'exécution des conditions du bail. 

14- ASSURANCE - GARANTIE UNIVERSELLE DES LOYERS 
Le locataire a l'obligation de répondre des dégradations et pertes qui surviennent pendant la durée du contrat dans les locaux dont il 
s lajouissance exclusive, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par le fait 
d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement (disposition d'ordre public : article 7c de la loi du 6 juillet 1989) ; de répondre 
également des dégradations et pertes causées dans les parties communes par lui-même ou les personnes qu'il aura introduites dans 
l'immeuble, sans préjudice de l'application des articles 1733 et 1734 du Code civil. 

de s'assurer contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de locataire et d'enjustifier lors de la remise des clés puis, chaque 
année, à la demande du bailleur. Lajustificalion de cette assurance résulte de la remise au bailleur d'une attestation de l'assureur ou 
de son représentant (disposition d'ordre public arricle7g de la loi du 6juillet 1989). A défaut de la remise dc l'attestation d'assurance 
et aprês un délai d'un mois â compter d'une mise en demeure non suivie d'effet, le bailleur peut souscrire une assurance pour compte 
du locataire, récupérable auprés de celui-ci. Le Locataire se fera ainsi assurer convenablement contre l'incendie, les explosions et les 
dégâts des eaux, son mobilier et, le cas échéant, celui mis à sa disposition, ainsi que le recours des voisins et les autres risques locatifs. 
Le Locataire est tenu de déclarer immédiatement à sa compagnie. et d'informer conjointement le bailleur, de tout sinistre ou 
dégradation s'étant produit dans les lieux loués, quand bien même il n'en résulterait aucun dégât apparent, sous peine d'être 
personnellensent tenu de rembourser au bailleur le montant du préjudice direct ou indirect résultant pour celui-ci dccc sinistre et d'être 
notamment responsable vis-à-vis de lui du défaut de déclaration en temps utile dudit sinistre. 
Le bailleur déclare renoncer expressément au bénéfice de la garantie universelle des loyers, telle que prévue à l'article 24.2 de la loi 
du 6juillet1989, celui-ci pouvant mettre un terme â tout moment à cette renonciation, 

15- VISITES ET FIN DE LOCATION 
Le Locataire ou. en cas de colocation. chaque colocataire, pourra résilier le contrat à tout moment, à condition de prévenir k bailleur 
ou son mandataire de son intention. sott par nottfication par lettre recommandée avec avis de reception. soit par signification par acte 
d'huissier de justice, trois mois au moins à l'avance. Le délai de préavis pourra être réduit à un mois, sur les territoires mentionnés au 
premier alinéa du I de l'article 17 en cas d'obtention d'un premier emploi, de mutation, de perte d'emploi ou de nouvel emploi 
consécutif à une perte d'etnptoi ; pour le locataire dont l'état de santê, constaté par un certificat médical, justifie un changeaient de 
domicile z pour les bénêficiaires du revenu de solidarité active ou de l'allocation adulte handicapé pour le locataire qui s'est vu 
attribuer un logement défini â l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation. Le locataire souhaitant bênéficier des 
délais réduits de préavis mentionnés précise le motif invoquê et Iejustifte au moment de l'envoi dc la lettre de congé. A défaut, le 
délai de préavis applicable à ce congé est de trois mois. Le bail se poursuit jusqu'à la date d'effet du congé même dans le cas où le 
Locataires quitté les lieux loués et a restitué les clés au bailleur ou à son mandataire avant cette date. Le Locataire reste redevable des 
loyers et charges pendant toute la durée de la période de préavis, à moins que les locaux libérés n'aient été reloués avant la fin de cette 
période. Le bailleur ne peut donner congé qu'à l'échéance du présent bail, sous réserve de respecter un préavis de six mois. Le motif 
du congé doit être fondé suit sur la reprise du logement, soit en vuede la vente, soit pour un motif legitiine et sérieux, notamment en 
cas d'inexécutioit par le Locataire de l'une des obligations lui incombant, Les délais de préavis, du bailleur comme du Locataire, 
courent à partir de la réception de la lettre recommandée ou de la signilication de l'acte d'huissier. A l'expiration du drilai de préavis. 
le Locataire est déchu de tout titre d'occupation des locaux toués. Les locaux doivent être restitués au bailleur, libres dc toute 
occupation et dêbarrassés de la totalité des meubles ou équipements mobiliers et les clés remises au bailleur ou à son mandataire. A 
l'expiration du bail, à défaut de congé donnê selon les régies prévues ci-avant, niais dans les mêmes conditions de forme et de délai. k 
bailleur pourra offi'ir au Locataire le renouvellement de son contrat pour une durée, un loyer et des conditions compatibles avec les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur au moment de l'offre. A l'expiration du bail, (t défaut de congé donné par l'une 
des punies ou d'offre de renouvellement, le présent contrat sera reconduit de plein droit pour une durêe égale à celle fixée par les 
dispositions législatives en vigueur au nmoinent de la reconduction. 
En cas de veste des lieux loués ou pendant le délai de préavis applicable au congé, le Locataire sera tenu de façon irrévocable de 
souffrir l'apposition d'écriteaux, de laisser visiter les lieux, deux heures purjour. paraccord entre les parties et à défaut entre 14 heures 
et 16 heures, sauf dimanches et jours fériés; de ne pouvoir déménager, même partiellement, avant d'avoir payé le montant du loyer et 
des accessoires jusqu'à l'expiration de l'occupation et justifié, par prêsentation des acquis, du paiement de toutes ses contributions 
personnelles ou autres afférentes aux lieux loués et de celui des srvices mis â sa disposition parle bailleur. A la restitution des clés et 
de tom moyens d'accês en possession du preneur, il sera dressé un état des lieux en cas de transformation des locaux et équipements. 
effectués sans l'accord écrit du bailleur, ce dernier pourra exiger du preneur, et à ses frais, leur remise en état, sans préjudice de tous 
dommages et intérêts. Le Locataire sont l'obligation de faire connaître sa ttouvelle adresse au bailleur ou â défaut fera connaitre 
l'adresse où devront être envoyés tons documents relatifs à la liquidation des comptes et de toutes autres questions afférentes â la 
location. 

16- 1OLÉRANCES  
Il est fonnellcmcnt convenu que toutes les tolérances de la part du bailleur relatives aux clauses et conditions énoncées ci-dessus. 
quelles qu'en aient pu être la fréquence et la durée, ne pourront en aucun cas être considérées comme apportant une modification ou 
une suppression de ces clauses et conditions, ni génératrices d'un droit quelconque: le bailleur pourra toujours y menre fm aprés avoir 
prêveimu le locataire de son intemttion par lettre reconunandée avec accusé de réception laissant au locataire un driai d'un mois pour se 
conformer aux clauses du bail. 
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17 SUBSTITUTION DU BAILLEUR  
Pendant la durée du bail et de ses éventuels renouvellements, si le bailleur transrere la propriété de l'immeuble objet des présentes â 
un tiers de son choix, qu'il s'agisse d'une personne morale ou d'une personne physique, cette derniére se trouvera de plein droit 
subrogé dans les droits et obligations résultant du présent bail, sans que cette substitution d'ores et déjà acceptés par le Locataire 
n'entraîne novation au présent bail. 

18- DEPOT DE GARANTIE 
Le dépôt de garantie est restitué dans uts délai maximal d'un mois à compter de la remise des clés par le locataire lorsque l'état des 
lieux de sertie est conforme à l'état tIcs lieux d'entrée, déduction faite, te cas échéant, des sommes restantes dues au bailleur et des 
sonmses dont celui-ci pourrait être tenu, en lieu et place du locataire, sous réserve qu'elles soient dûment justi t'tées. Lorsque les locaux 
loués se situent dans un immeuble collectif, le bailleur procède à un arrêté des comptes provisoire et peut, lorsqu'elle est dûment 
justifiée, conserver une provision ne pouvant excéder 20% du montant dit dépôt de garantiejusqtt'à l'arrêté annuel des comptes de 
limmeubIe. La régularisation définitive et la restitution du solde, déduction faite, le cas échéant, des sommes restantes dues au 
bailleur et des sommes dont celui-ci pourrait être tenu en lieu et place du locataire, sont effectuées dans le mois qui suit l'approbation 
diiftnitive des comptes de l'immeuble. Totitefois, les parties peuvent amiablenient convenir de solder immédiatement l'ensemble des 
cotttptcs. Le montant de ce depôt de garantie ne porte pas intérêt au bénéfice du locataire. Il ne doit faire l'objet d'aucune révision 
durant l'exécution du contrat de location, éventuellement renouvelé. En cas de mutation à titre gratuit ou onéreux des locaux loués, la 
restitution du dépôt de garantie incombe au nouveau bailleur. Toute convention contraire n'a d'effet qu'entre les parties à la 
mutation. Ce dépôt ne sera en aucun cas imputable sur les loyers et accessoires dus. 

19- DOSSIER DE DIAGNOSTIC TECHNIOUE  
En application des dispositions de l'article 3-3 de la loi du 6juillet 1989. un dossier de diagnostic technique, fourni par le bailleur, est 
annexé au contrat de location lors de sa signature ou de son renouvellement et comprend: 1° Le diagnostic de performance 
énergétique prévu û l'article L. 134-1 du code de la construction et de l'habitation; 2° Le constat de risque d'exposition au plotnb 
prévu aux articles L. 1334-5 et L. 1334-7 du code de la santé publique: 3° Une copie d'un état mentionnant l'absence ou, le cas 
échéant, la présence de matériaux ou produits de la construction contenant de l'amiante : 4° Un état dc l'installation intérieure 
d'électricité et dc gaz: l'état des risques naturels et technologiques. Le locataire ne peut se prévaloir à l'encontre du bailleur des 
informations contenues dans le diagnostic de performance énergétique, qui n'a qu'une valeur informative. Le preneur accepte que le 
dossier de diagnostic technique lui soit communiqué par voie tiomatérialisée. 

20- MODALITES DE RECEPTION DES SERVICES DE TELE VISION DANS L'IMMEUBLE 
En application des dispositions de l'article 3-2 de la loi du 6juillet 1989, le bailleur annexe aux présentes un document précisant les 
modalités de réception des services de tetévision dans l'immeuble. Ce document s une valeur purement informative, ce qui empêche 
le Locataire, si la location se réalise, de se prévaloir à l'encontre du bailleur des informations contcnucs dans ledit document. 

21 - FOURNISSEUR DE CONTRAT DENERGIE  
Depuis le 01f07/2007, le marcbe de l'énergie (électricité, gaz) s'est ouvert û la concurrence, et chaque locataires dorénavant la 
possibilité de choisir librement son fournisseur d'ênergie. Cette possibilité de choix a pour conséquence l'abandon définitif, par le 
client, du régime des tarifs réglementés pour le logement concerné et ce chois est irréversible. En effet, l'abonnement en énergie est 
rattaché au logement lui-même et non à la personne qui l'occupe. C'est pourquoi, il est expressément convenu entre les parties, que 
pour le cas où le Locataire changerait de fournisseur d'énergie, il serait alors tenu de transmettre au bailleur copie du nouveau contrat 
souscrit, ou à défaut, copie de la facture permettant d'identitier les coordonnées du nouveau Iburnisseur et des éléments essentiels du 
contrat. Le locataire est donc tenu de donner cette information au cours du bail oit au plus tard lors de l'envoi de son congé par lettre 
recommandée avec accusé de réception. de manière â ce que le bailleur puisse légalement prévenir le prochain locataire. 

22 - ENREGISTREMENT FRAIS  
Le présent bail ne sera soumis à l'enregistrement que si l'une des parties le désire et en ce cas, à ses frais 
Article 5 - ide la loi du 6juillet1989 alinéa l-2-3. 
La rimunération des personnes mandatées pour se livrer ou prêter leur concours à l'entretoise ou à la négociation d'une mise en 
location d'un logement, tel que défini aux articles 2 et 25-3, est à la charge exclusive du bailleur, à l'exception des honoraires liés aux 
prestations mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent I. 
Les honoraires des personnes mandatées pour effectuer la visite du preneur, constituer son dossier et rédiger un bail sont partagés 
entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes taxes comprises imputé au preneur pour ces prestations te peut excéder celui imputé 
au bailleur et demeure inférieur ou égal à un plafond par mêtre carré de surface habitable de la chose louée fixé par voie réglementaire 
et révisable chaque année, dans des conditions définies par décret. Ces honoraires sont dus â la signature du bail. 
Les hottoraires des personnes mandatées pour réaliser un état des lieux sont partagés entre le bailleur et le preneur. Le montant toutes 
taxes comprises imputé au locataire pour cette prestation ne peut excéder celui tmputé au bailleur et demeure inférieur ou égal à un 
plafond par inétre carré de surface habitable de la chose louée firré par voie réglementaire et révisable chaque année, dans des 
conditions définies par décret Ces honoraires sont dus â compter de la réalisation de la prestation. 
Plafonds relatifs à la visite, la constitution du dossier, la rédaction du bail : 10€ TTC lm°. Plafonds relatifs à l'état des lieux : 3€ 

Le Locataire, demande expressément que lui soient transnsises ses quittances de façon dématérialisée. 
Conformément à la loi du 6janvier 1978, le Locataire dispose d'un droit d'accès et de rectification des données le concernant à 
formuler auprès du Mattdataire. Les modalités de mise en oeuvre seront fixées d'un comniun accord. 
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Pour lexecution des presentes, et notamment la signification de tous actes, le Locataire ou chaque colocataire individuellement fit 
élection de domicile dans les lieux loués. Le bailleur fait élection de domicile au cabùtet de son mandataire. 
Le tribunal du lieu de l'immeuble sera seul compétent pour tous litiges entre bailleur et Locataire. 

23- TRAITEMENT DES DONNEES A CARÀCFERE PERSONNEL  
Conformément à la loi n78-l7 du 6 janvier 1978 dans sa version en vigueur et au Règlement européen tUE) 2016/679, les 
Parties sont informées que le Mandataire procède au traitement des données à caractère personnel contenues dans le présent 
contrat. Le délégué à la protection des données (DPO) désigné au sein de l'agence étant son directeur. 
Les données obtenues sont nécessaires pour l'exécution des missions du Mandataire telles que figurant au présent contrat et 
dans le respect des obligations découlant des articles 1100 et suivants du code civil, de la loi n° 70-9 du 2 Janvier 1970 
réglementant les conditions d'exercice des activités relatives â certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de 
commerce, son décret d'application n72-678 du 20 juillet 1972 et des articles L.561-1 et suivants du code monétaire et 
financier relatifs à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
Ces données pourront être transmises au service gestion, comptabilité, location, transaction de l'agence, aux bailleurs et 
locataires, aux organismes financiers et officiers ministériels dans le cadre de leur mission de recouvrement de créances, à 
l'Administration fiscale (pour promesse unilatérale de vente devant être enregistrée dans les 10 jours ou pour informer du 
départ du locataire-article 1686 CGI). 
Elles seront conservées durant toute la durée de la relation commerciale et pendant une durés maximale de 5 ans â compter de 
la tin de la relation commerciale conformément à l'article 2224 du code civil et â l'article L561 -12 du code monétaire et 
financier relatif à l'obligation de conservation des informations des clients dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme, Les registres légaux tenus par l'agence doivent être conservés pendant dix ans 
(articles 53, 65, et 72 du décret du 20 juillet 1972), les noms et adresses des mandants y figurant seront donc conservés durant 
toute cette durée. 
Les Parties sont informées qu'elles bénéficient d'un droit d'accès et de rectification de leurs données à caractère personnel 
traitées, qu'elles peuvent demander leur effacement, leur limitation et leur portabilité dans les conditions prévues aux articles 
17. 18 et 20 du réglemmt européen (UE) 2016/679. Elles peuvent également exercer leur droit â opposition dans les 
conditions prévues à l'article 21. 
Toute réclamation pourra trc formulée auprès de la CNlL- 8mo de Vivicnnc -75083 PARIS cedex 02- tel : 01 53 73 2222 
- www.cnil.fr  

Pièces Jointes au bail: 
- Acte de cautionnement si nsention à l'article 6 

Dossier de diagnostic technique 
Notice d'information relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs 
Etat des lieux 
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ANNEXE 
CONTENU DE LA NOTICE D'INFORMATION ANNEXÉE À CERTAINS CONTRATS DE LOCATION 

Préambule. 
Etablissement du bail. 
1.1. Forme et contenu du contrat. 
1.2. Durée du contrat. 
1.3. Conditions ftnancières de la location. 
1.3.1. Loyer. 
1.3.1.1. Fixation du loyer initial. 
1.3.1.2. Evolut ion du loyer en cours dc contrat. 
1.3.1.2.1. Révision annuelle du loyer. 
1.3.1.2.2. Evolution du loyer consécutive é des 
travaux. 
1.3.1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du 
baiL 
1.3.2. Charges locatives. 
1.3.3. Contribution du locataire au partage des 
économies de charges. 
1.3.4. Modalités de paiement. 
1.4. Garanties. 
1.4.1. Dépôt de garantie. 
1.4.2. Garantie autonome. 
1.4.3. Cautionnement. 
1.5. Etat des lieux. 
2. Droits et obligations dcs parties. 
2.1. Obligations générales du bailleur. 
2.2. Obligations générales du locataire. 

Préambule 

3. Fin de contrat et sortie du Logement. 
3.1. Congés. 
3.1.1. Congé délivré par le locataire. 
3.1.2. Congé délivré par le bailleur. 
3.2. Sortie du logentent. 
3.2.1. Etat des lieux de sortie. 
3.2.2. Rcstitutton du dépôt dc garantie. 
4. Réglement des litiges locatifs. 
4.1. Règles de prescriptions. 
4.2. Règlement amiable et conciliation. 
4.3. Action en justice. 
4.3.1. Généralités. 
4.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit. 
4.3.2.1. Mise en oeuvre de la clause résolutoire de 
plein droit. 
4.3.2.2. Résiliation judicaire. 
4.3.2.3. Assignation aux fins de résiliation du bail et 
pouvoirs du juge. 
4.4. Prévention des expulsions. 
4.4.1. Le fonds de solidarité pour le logement. 
4.4.2. La commission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives (('CAPEX). 
4.5. Procédure d'expulsion. 
5. Contacts utiles. 

Le régime.de droit commun des baux dbabitation. applicable aux locations de logements constituant la résidence principale des 
locataires, est défmi principalement par la loi n 89-462 du 6juillet 1989 tendant s améliorer les rapports locatifs. 
La présente notice dinforittatioit rappelle les principaux droits cl obligations des parties ainsi que certaines des voies de conciliation et 
de recours possibles pour régler leurs litiges. 
Si la plupart des règles s'appliquent inditTérenunent j l'ensemble des locations, la loi prévoit certains alnénagenlents pour les locations 
meublées ou les colocations afin de prendre en compte les spécificités attachées à ces catégories de location. 
Pour prétendre à la qualification de meublé, un logement doit étre équipé d'un niobilter en nombre et en qualité suttisants pour 
permettre au locataire d'y dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie courante (titre ter bis dc la loi du 
6juillet 1989). 
Les colocations, définies comme la location d'un mémc logement par plusieurs locataires, sont soumises au régime applicable le cas 
échéant aux locations nues ou meublées et aux règles spécifiques prévues par la loi en matière dc colocation (art. 8-l) 
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I. Etablisseinent du bail 
1.1. Forme et contenu du contrat 
Le contrat de location est établi par écrit et respecte un bail 
type défini par décret. Le bail peut être établi directement 
entre le bailleur et k locataire, éventuellement avec l'aide 
d'un intermédiaire (agent immobilier, administrateur de 
biens, huissier, notaire...). il doit être fait ers autant 
d'originaux que de parties et remis à chacune d'elles. 
Le contrat de location doit comporter certaines mentions et 
notamment l'identité des parties. la description du logement. 
sa  surface habitable et les conditions financières du contrat. 
Ainsi, en cas d'inexactitude supérieure à 5 % de la surface 
habitable mentionnée au bail d'une location nue, le locataire 
peut demander une diminution de loyer proportionnelle j 
l'écart constaté (art. 3 et 3-i), 
Certaines clauses sont interdites. Si elles figurent dons k 
contrat, elles sont alors considérées comme étant 
inapplicables. il s'agit notamment des clauses qui imposent 
comme mode de paiement du loyer le prélèvement 
automatique, qui prévoient des pénalités en cas de retard dans 
le paiement du loyer, qui interdisent au locataire d'héberger 
des personnes ne vivant pas habituellensent avec lui, qui 
prévoient des frais de délivrance ou d'envoi de quittance, etc. 
(art. 4). Le bailleur est tenu dc remettre au locataire un 
certain nombre dc documents lors de la signature du contrat. 
et notamment un dossier dc diagnostic technique (art. 3-3). 
t .2. Durée du contrat 
Location d'un logement nu: 
Le bail d'un logement nu est conclu pour une durée minimum 
de trois ans lorsque le bailleur est une personne physique (par 
exemple, un particulier) ou une société civile immobilière 
fluniliale, et de six ans lorsqu'il est une personne morale (par 
exemple, une société, une association). 
A la fin du bail et à défaut dc congé donné par l'une ou l'autre 
des parties, le bail est renouvelé sur proposition du bailleur 
ou reconduit automatiquement et dans les mêmes conditions 
pour trois ans lorsque le bailleur est une personne physique 
ou une société civile immobilière familiale, et pour six ans 
lorsqu'il est une personne morale (art. 10). 
Par exception, la durée peut être inférieure trois ans, mais 
d'an minimum un an, si le bailleur (personne physique. 
membre d'une société civile immobilière familiale ou d'une 
indivision) prévoit dc reprendre son logement pour des 
misons familiales ou professionnelles. Les raisons et 
l'évènement invoqué pour justifier la reprise doivent 
impérativement figurer dans le bail, Le bailleur confirme au 
locataire, par lettre recommandée avec avis de réception, au 
minimum deux mois avant la fin du bail que l'événement est 
réalisé et qu'il reprendra le logement à la date prévue. Si la 
réalisation de l'évènement justifiant la reprise du logement est 
différée, le bailleur peut également proposer dans les mêmes 
délais un ultime report du terme du contrat. Lorsque 
l'événement ne s'est pas produit ou n'a pas été confirmé, te 
balise poursuis jusqu'au délai de trois ans (art. il). 
Location d'un logement meublé: 
Le contrat de location d'un logement meublé est conclu pour 
une durée d'au moins un an. A la fin du bail et à défaut de 
congé donné par le bailleur ou le locataire ou de proposition 
de renouvellement, le bail est reconduit automatiquement et 
dans les mêmes conditions pour un an. 
Lorsque le locataire est mm étudiant, les parties peuvent 
convenir d'un bail d'une durée de neuf mois qui n'est pas 
reconductible tacitement. Dans ce cas, ailes parties ne 
conviennent pas de la reconduction du contrat, celui-ci prend 
fin à son terme (art, 25-7). 

t.3. Conditions financières de la location 
1.3.1. Loyer 
t .3.1.1. Fixation du loyer initial 
En principe, le loyer initial est fixé librement entre les porik's 
au contrat. Cependant, dans certaines zones où ii existe un 
déséquilibre marqué entre l'offre et la demande dc logements, 
entrainant des difficultés sérieuses d'accès au logement, les 
loyers peuvent être encadrés par deux mécanismes 
complémentaires au moment de la mise en location. La liste 
des communes comprises dans ces n zones de tension du 
marché locatif» est fixée par décret. 
Logements situés dans des « zones de tension du marché 
locatif» (art. 1g) 
Pour l'ensemble des communes comprises dans ces zones, un 
décret fixe chaque aimée le montant maximum d'évolution 
des loyers en cas de relocation d'un logement. Ainsi, au 
naoment du changement de locataire, le loyer d'un bien ne 
peut plus excéder le dernier loyer appliqué, revalorisé sur la 
base de l'évolution de l'indice de référence des loyers (IRL). 
L'augmentation de loyer peut être supérieure dans des cas 
particuliers : lorsque certains travaux d'amélioration onde 
mise en coisforutité avec les caractéristiques de décence sont 
réalisés par le bailleur ou lorsque le loyer est manifestement 
sous-évalué. Par ailleurs, les logements faisant l'objet d'une 
première location, les logements inoccupés par un locataire 
depuis plus de dix-huit niois et les logements ayant fait 
l'objet, depuis moins de six mois, de travaux d'amélioration 
d'un montant au moins égal à la dernière année de loyer, sont 
exclus du champ dccc dispositif. 
Logements situés dans certaines n zones de tension du 
marché locatif» dotées d'un observatoire local des loyers 
agréé (art. li et 25-9) 
Un mécanisme complémentaire d'encadrement du niveau des 
loyers des logements mis en location peut s'appliquer dans 
les communes qui sont dotées d'un observatoire local des 
loyers agréé par l'Etat. Ce disposttif s'appuie sur des 
références de loyers dêtenninêes â partir des données 
représentatives des loyers du marché locatif local produites 
par les observatoires locaux des loyers dans le respect de 
prescriptions méthodologiques définies par un conseil 
scientifique. A partir de ces données, les préfets concernés 
fixent annuellement par arrêté et pour chaque catégorie de 
logement et secteur géographique donnés, des références de 
loyers (loyer de référence, loyer de référence majoré et loyer 
de référence minoré) exprimées par un prix au mètre carré de 
surface habitable, Dans les territoires où l'arrêté préfectoral 
est pris, le loyer au mètre carré des logements mis en location 
ne peut pas excéder le loyer de référence majoré. 'ce dernier 
devant être mentionné dans le contrat de location. Toutefois. 
lorsque le logement présente certaines caractéristiques, le 
bailleur peut fixer un loyer supérieur au loyer de référence 
majoré en appliquant un complément de loyer au loyer de 
base, lorsque celui-ci est égal au loyer de référence majoré 
correspondant au logement. Le mnoutant dccc complément de 
loyer et les caractéristiques le justifiant doivent être 
mentionnés dans le contrat de location. Le locataire dispose 
d'un délai de trois mois pour contester ce complément de 
loyer en saisissant d'abord la comm ission départementale dc 
conciliation compétente, et. en l'absence d'accord entre les 
parties, en ayant recours au juge. 
1.3.1.2. Evolution du loyer en cours de contrat 
1.3.1.2.1. Révision annuelle du loyer (art. 17-I): 
Lorsqu'une clause le prévoit, le loyer peut être révisé, une 
fois par an. à une date de révision indiquée au bail ou. â 
défaut, à la date anniversaire du bail. Crue augmentation 
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annuelle du loyer ne peut être supérieure s la variation de 
l'indice de rcfcrence des loyers (IRL) publié par l'INSEE. Cet 
indice correspond à la moyensie. sur les douze derniers mois, 
de l'évolution des prix à la consommation, hors tabac et hors 
loyers. L'indice de réfereuce â prendre en compte est celui du 
trituestre qui figure dans le bail ou. â defisut. le dernier indice 
publié â la date dc signature du contrat. Il est â comparer avec 
l'indice du même trimestre connu à la date de révision. 
Le bailleur dispose d'un délai d'un an. à compter de la date dc 
révision, pour en faire la demande. La révision prend effet au 
jour de sa demande; elle ne peut donc pas être rétroactive. 
Passé ce délai. la  révision du loyer pour l'année écoulée n'est 
plus possible. 
Si le bail ne prévoit pas de clause de révision, le loyer reste le 
même pendant toute la durée de la location. 
1.3.1.2.2. Evolution du loyer consécutive û des travaux (art. 6 
et 17.1): 
Exceptionstelletnent, le loyer d'un logement répondant aux 
caractéristiques de décence peut être revu â la hausse ou à la 
baisse en cours de bail lorsque le bailleur et le locataire ont 
convenu dc travaux que l'une ou l'autre des parties fera 
exécuter â ses frais ditrant l'exécution du contrat. 
La clause du contrat de location ou l'avenant qui prévoient 
cet accord doit fixer la majoration ou la diminution de loyer 
applicable suite à la réalisation des travaux et, selon le cas. 
fixer ses modalités d'application. Lorsqu'elle concerne des 
travaux à réaliser par le bailleur, cette clause ne peut porter 
que sur des travaux d'amélioration. 
1.3.1.3. Ajustement du loyer au renouvellement du bail (art. 
17-2 et 25-9) 
l-lors « zones de tension du marché locatif. » le loyer ne fait 
l'objet d'aucune réévaluation au moment du renouvellement 
du bail sauf s'il est manifestement sous-évalué. Ainsi, à 
l'expiration du baiL site bailleur considère que le loyer est 
manifestement sous-évalué, il peut proposer une 
augmentation de loyer, en se référant aux loyers 
habituellement constatés dans le voisinage pour des 
logements comparables. 
Il doit êtire cette proposition au moins six mois avant le 
terme du contrat par lettre recommandée avec accusé de 
réception, par acte d'huissier ou ranis en main propre contre 
récépissé ou êmargement. Celle proposition doit reproduire 
intégralement. sous peine de nullité, les dispoaitions légales 
relatives i la réévaluation de loyer (art. 17-2 (U]) et indiquer 
le montant du nouveau loyer proposé ainsi que la liste des 
références de loyers ayant servi à le déterminer. 
En cas de désaccord ou â défaut de réponse du locataire 
quatre mois avant le terme dit contrat, la commission 
départetnentale dc conciliation peut être saisie. Celle-ci 
s'efforce de concilier les parties et en cas d'échec rend un avis 
pouvant être transmis au juge saïsi par lune ou l'autre des 
parties. A défaut de conciliation, le bailleur peut alors saisir 
lejuge d'instance qui fixera alors lui-même le loyer 
applicable. Si, au tenne du contrat, aucun accord n'est trouvé, 
ou si le juge d'instance n'est pas saisi, le contrat est reconduit 
aux mêmes conditions de loyer (éventuellement révisé, si une 
clause le prévoit). 
Lorsqu'une housae de loyers été convenue entre les parties 
ou fixée judiciairement. celle-ci s'applique progressivement 
au cours du bail renouvelé: 
- lorsque la hausse est infrrieure ou égale â 10 °. de l'ancien 
loyer, l'augmentation est échelonnée par tiers sur trois ans, si 
le bailleur est un particulier, ou par sixième sur six ans, s'il 
est une personne morale. Cette hausse s'entend hors révision 
annuelle liée à la variation dc l'indice de référence des loyers 

- lorsque la hausse est supérieure â 10 % de l'ancien loyer, 
elle doit être, dans tous les cas, étalée par sixième sur six ans. 
L'étalemeiit par sixiéme s'applique niêsne si le bail est 
renouvelé pour une durée inférieure â six ans, par exemple 
pour trois ans. Dans ce cas, l'augmentation continue â 
s'échelonner lors du renouvellement suivant. 
Enfin, sur certains territoires (cf. 1.3.1.1). les modalités 
d'ajustement du loyer au renouvellement du content 
connaissent certaines particularités -dans l'ensemble des 
zones ii dc tension du marché locatif ii, un décret limite la 
hausse de loyer applicable au renouvellement de bail: 
- dans les zones « de tension du marché locatif» dotées dun 
observatoire local des loyers et pour lesquelles uts affété 
préfectoral fixe des références de loyers, deux procédures 
d'encadrement des loyers au stade du renouvellement du bail 
sont ouvertes: 
- le locataire peut engager une action en diminutton de loyer 
aile montant du loyer fixé au contrat (hors montant du 
complément de loyer) s'avère supérieur au loyer de rétèrence 
majoré publié par le préfet. Il doit alors faire une proposition 
au bailleur, au moins cinq mois avant le terme du bail, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, par acte 
d'huissier ou remis en main propre contre récépissé ou 
émargement: 
- le bailleur peut engager une action en réévaluation du loyer 
dés lors que le loyer fixé au bail est inférieur au loyer de 
référence minoré publié par le préfet. Il doit alors faire une 
proposition au locataire, au moins six mois avant le terme du 
bail et dans les mêmes conditions de forme, qui ne peut être 
supérieure au loyer de référence minoré. 
1.3.2. Charges locatives (art. 23) 
Les charges locatives, ou charges récupérables, 
correspondent ii certaines catégories de dépenses prises en 
charge par le bailleur, mais qui peuvent être récupérées 
auprès du locataire. Elles sont la contrepartie de services 
rendus liée i la chose louée, dc dépenses d'entretien courant 
et de menues réparations relatives aux parties communes, et 
de certaines impositions liées à des services au locataire. 
La liste des charges récupérables est limitativement énumérée 
par un décret (I) qui distingue huit postes de charges. 
Le bailleur peut doue récupérer ces charges auprês des 
locataires de deux manières: 
- de manière ponctuelle en apportant les justifleatifa des 
dépenses engagées: 
- de manière régulière par versement périodique de 
provisions pour charges, par exemple tous les mois ou toua 
les trimestres. 
Si les charges sont payées par provision, une régularisation 
doit être effectuée chaque année en comparant le total des 
provisions versées par le locataire avec les dépenses 
effectives engagées par le bailleur pendant l'année. 
Si les provisions sont sttpérieures aux dépenses réelles, celui-
ci doit reverser le trop-perçu au locataire dans le cas 
contraire, il peut exiger un complément. 
Le montant des charges récupérées par le bailleur doit être 
datas tous les cas justifié. 
C'est ainsi que k bailleur doit communiquer au locataire - 
- le décompte des charges locatives par nature de charges 
(électricité, eau chaude, eau froide, ascenseur...); 
- le mode de répartition entre les locataires si le logement est 
Situé dans un immeuble collectif; 
- une note d'information sur les modalités de calcul des 
charges de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire 
collectives. 
Dans les six mois suivant l'envoi du décompte, le bailleur 
doit tenir â la disposition du locataire l'ensemble des piéces 
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justificatives de charges complémentaires factures. contrats 
de fournitures). A compter du 1er septembre 2015. il doit 
transmettre le recapitulatif des charges du logement par voie 
déinatcrialisée ou par voie postale dès lors que le locataire en 
fait la demande. 
Si la régularisation des charges n'a pas éia effectuée dans 
l'année suivant leur exigibilité. le locataire peut exiger un 
paiement échelonné sur douze mois (art 23). 
Location de logement mcubk et colocation (de logement nu 
ou meubla): 
Les parties peuvent opter. lors dc la conclusion du contrat, 
pour la récupération des charges, en fonction des dépenses 
réellement enragées comme décru précédemment, ou sous la 
forme d'un krfait. Dans ce cas, le montant du forfait est fixé 
dés la conclusion du contrat et ne donne pas lieu à 
régularisation. Ce montant. éventuellement révisé chaque 
aimée dans les mêmes conditions que le loyer, ne doit pas 
être manifestement disproportionné au regard des charges 
dont le locataire se serait acquitté sur justification des 
dépenses engagées par le bailleur (art. 8-1 et 25-10). 
1.3.3. Contribution du locataire au partage des écononsics de 
charges (art. 23-l) 
Dans le cadre d'une location nue, une contribution linanciére 
peut être demandée au locataire en plus du loyer et des 
charges lorsque le bailleur a réalisé dans les parties privatives 
d'un logement, ou dans les parties communes de l'immeuble. 
des travaux d'économies d'énergie. 
Cette contribution, limitée au maximum è quinze années et 
dont le montant est fixe et non révisable, peut étre demandée 
au locataire au titre du partage des économies de charge à 
partir dc la date d'achèvement des travaux, dans des 
conditions strictement fixées par les textes. 
1.3.4. Modalités de paiement 
Le paiement du loyer et des charges doit être effectué â la 
date prévue au contraL Le bailleur est tenu de transmettre 
gratuitement au locataire qui en fait la demande, une 
quittance, qui indique te détail des sommes versées par le 
locataire en distinguant le loyer et les charges. Avec l'accord 
du locataire, la quittance peut étre transmise par voie 
dématérialisée. Aucuns frais liée à la gestion de l'avis 
d'échéance ou de la quittance ne peuvent être facturés au 
locataire (art. 21). 
1.4. Garanties 
Fréquemment, le bailleur exige certaines garanties pour se 
premnunir de l'inexécut ion des obligations du locataire. Pour 
ce faire, le bailleur dispose de différents moyens. strictement 
encadrée par la loi. 
1.4.1. Dépôtdegarantie(art. 22) 
Le contrat dc location peut prévoir le paiement d'un dépôt de 
garantie qui sert à couvrir les éventuels tnanquensents du 
locataire à ses obligations locstives. 
Son montant doit obtigatoirement figurer dans le bail, II ne 
peut pas être supérieur â un mois de loyer, hors charges, pour 
les locations itues et ne peut faire l'objet d'aucune révision en 
cours ou au renouvellement du bail. 
Pour les locations meublées, le montant du dépôt est limité à 
deux mols de loyer (art. 25-6). 
Au moment de la signature du bail, le dépôt de garantie est 
versé au bailleur directement par le locataire ou par 
l'intermédiaire d'un tiers. 
Les modalités de restitution du dépôt de garantie à la fin du 
bail sont précisées dans la partie 3.2.2. 
1.4.2. Garantie autonome (art. 22-1-l) 
Une garantie autonome peut être souscrite en lieu et place du 
dépôt de garantie, dans la limite du montant de celui-ci. 
Appliquée au contrat de location, la garantie autonome est 
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l'engagement par lequel le garant s'oblige. en cas dc non-
respect par le locataire dc ses obligations, à verser une 
somme, soit à première demande, soit suivant des modalités 
convenues sans pouvoir opposer aucune exception à 
l'obligation garantie. 
1.4.3. Cautionnement (art. 22-l) 
La caution est la personne qui, dans un ctocutnent écrit appelé 
« Acte dc cautionnement u, s'engage envers le bailleur à 
payer les dettes locatives du locataire et à exécuter les 
obligations qui lui incombent en cas de défaillance de sa part 
(ex. loyers, charges, frais de remise en état du logement...). 
Exigibilité: 
Le bailleur ne peut exiger de cautionnement, à peine de 
nullité, s'il a déjà souscrit une assurance, ou toute autre forme 
de garantie, garantissant les obligations locatives (ex.: 
garantie des risques locatifs, assurance privée) sauf si le 
logement est loué à un étudiant ou su apprenti. 
En principe, lorsque le bailleur est une personne morale, hors 
société immobilière tiimniliale. une caution ute peut être 
demandée que si le logensent est loué à un étudiant qui ne 
bénéficie pas d'une bourse de l'enscigncmrnt supérieur ou si 
elle est apportée par certains organismes. 
Le bailleur ne peut enfin pas refi.user la caution présentée au 
motif qu'elle ne possède pas la nationalité française ou qu'eue 
ne réside pas sur le territoire métropolitain. 
Forme et contenu de l'acte de cautionnement: 
L'engagement de caution doit être écrit. Le bailleur doit 
remettre un exemplaire du contrat de location à la caution. 
L'engagement de caution doit obligatoirement comporter 
certaines intbrmations, écrites de la main de la caution. 
Durée de l'engagement: 
Engagement sans durée: 
Si aucune durée d'engagement ne figure dans l'acte, la 
caution peut mettre fun à son engagement à tout moment par 
lettre recommandée avec avis de réception. 
Toutefois, la résiliation signifiée au bailleur ne prend efkt 
qu'à l'expiration du bail en cours. 
En pratique, ta caution qui résilie son cmmgageumient reste donc 
tenue des dettes toeativesjusqu'à la fun dtt contrat de location 
en cours, elle n'en est plus tenue lorsque le bail est reconduit 
ou renouvelé. 
Engagement à durée déterminée: 
Quand une durée précise est indiquée dans l'acte de 
cautionnement, la caution ne peut pas résilier son 
engagement. Elle est tenue des dettes locatives jusqu'à la date 
initialement prévue. 
Colocation (de logement loué nu ou meublé) (ail. 8-l): 
Dans une colocation. les colocataires et les personnes qui se 
portent caution pour leur compte peuvent être solidairement 
tenus responsables du paiement du loyer. Lorsqu'un des 
colocataires domme congé, cette solidarité cesse lorsqu'un 
nouveau colocataire le remplace ou. à défaut de remplaçant. 
au  bout dc six mois après ta fin du délai de préavis du congé. 
Par ailleurs, l'engagement dc la personne qui s'est portée 
caution pour le colocataire sortant cesse dans les mêmes 
conditions. A cet effet, l'acte de cautionnement doit 
nécessairement identifier un des colocataires. 
1.5. Etmit des lieus (art. 3-2) 
Lora de la remise et de la restitution des clés. mm état des 
lieux doit être établi. Ce document décrit l'état du logement 
loué avec précision, ainsi que les équipements qu'il comporte. 
En comparant l'état des lieux dressé ii l'arrivée et au départ du 
locataire, le bailleur pourra dcntander réparation des 
détérioratioits causées par le locataire. A défaut d'étai des 
lieux d'entrée, le logement est présumé avoir été délivré en 
bon étai sauf si le locataire en apporte la preuve contraire ou 
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si le bailleur a fait obstacle à l'établissement de l'état des 

lieux. II est établi par écrit contradictoirement et ainiabletiient 
par le bailleur et te locataire ou par un tiers mandaté par les 

deux parties. Un exemplaire doit être remis â chaque partie. 
L'état des lieux d'entrée peut dans certains cas être complété 

ultérieurement à sa réalisation. Le locataire peut demander au 
bailleur ou a son représentant de compléter l'état des lieux 

d'entrée dans les dix jours suivant sa date de réalisation pour 
tout élément concernant le logement, ou durant le premier 
mois de la période de chauffe concernant l'état des éléments 
dc chaullisge. Si le bailleur refisse de compléter l'état des 
lieux, le locataire peut saisir la commission départementale 
de conciliation dont dépend le logement. 
Si les parsies ne peuvent établir l'état des lieux de manière 
contradictoire et amiable (par exemple, si lune des parties ne 

se présente pas ou si les parties ne s'accordent pas sur le 
contenu de l'état des lieu.'s). le bailleur ou ic locataire peut 
faire appel à un huissier pour l'établir. Ce dernier doit aviser 
les parties au moins sept jours à l'avance par lettre 
recommandée avec avis de réception. Dans cc cas, les liais 
d'huissier sont partagés par moitié entre k bailleur elle 
locataire, les tarifs sont fixes et déterminés par décret (2). 
Location de logement meublé: 
Au-delà de l'étai des lieux, un inventaire et un état détaillé du 
mobilier doivent également mitre établis, sans que cela ne 
puisse donner lieu â une prise en charge financière 
supplémentaire du locataire (art. 25.5). 
2. Droits et obligations des parties 
Au-delà des conditions particulières prévues par le eomttrat de 
location, bailleurs et locataires sont soumis à un certain 
nombre d'obligations prévues par la loi durant l'exécution du 
contrat. 
2.1. Obligations générales du bailleur (art. 6) 
Délivrer un logement décent 

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement 
décent, ne laissant pas apparaître de risques manifestes 

pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou ô la santé et 
doté des éléments de cotifort le rendant conforme à l'usage 
d'habitation. Un décret (3) détermine les caractéristiques 

relatives à la sécurité physique et à la sanis des locataires. 
aux éléments d'équipements et de confort et â la surface et au 
volume habitable que doit respecter un logement décent. 

Si le logement ne satisfait pas ces caractéristiques, le 
locataire peut demander au bailleur sa mise en conformité. 

A défaut dc réponse de celui-ci à la demande de mise en 
conformité dans un délai de deux mois ou à défaut d'accord 
entre les parties, la commission départementale de 
conciliation peut être saisie par l'une ou l'autre des parties. A 
défaut dc saisine ou d'accord constaté par la commission, le 
juge peut être saisi du litige aux fins de déterminer la nature 
des travaux à réaliser et le délai de leur exécution. 
Dêtivrerun logement en bon état: 

Le bailleur est tenu de rentettre au locataire un logement en 
bon état d'usage et de réparations, et doté d'équipements en 
bon état de fonctionnement. 

Si le logement ti'est pas en bon état, les parties peuvent 
convenir, par une clause expresse insérée dans le bail, de 

travaux que le locataire exécutera ou fera exécuter en 
contrepartie d'une réduction de loyer pendant une période 

détermùtée (cf. § 1.3.1.2.2). Une telle clause mie peut 
concerner que des logements répondant déjà aux 
carartérisiiques de décence. 

Entretenir le logenient: 
Le bailleur est tenu d'entretenir les locaux en état de servir à 
l'usage prévu par le contrat, et d'y faire toutes les réparations 
nécessaires au maintien en état et à l'entretien normal des 
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locaux luués. en dehors de tout ce qui touche aux rmiparatiotts 
locatives (menues réparations et entretien courant à la charge 

du locataire. ct partie 2.2). 
Aménagements réalisés par le locataire: 
Le bailleur ne peut s'opposer aux aménagements que son 
locataire souhaite réaliser dans le logement, à condition qu'il 

ne s'agisse pas dc travaux dc transformation. 
A titre d'exemple. la tnodificatton du coloris des peintures ou 

la pose du papier peint pourraient mitre considérés comme de 
simples atnénagcmncnls du logcnient que le bailleur ne saurait 

interdire. En revanche, le fait d'abattre une cloison ou de 
transformer une chambre en cuisine constituerait une 
transformation tiecessitant préalablement une autorisation 

écrite du bailleur. 
Usage du logement: 
Le bailleur doit assurer au locataire un usage paisible du 

logement. Le logement loué est le domicile du locataire. A ce 
titre, il cita la jouissance exclusive et peut utiliser les lieux 

librement dans le respect du contrai de loeatioti et, te cas 
échéant, d'un régleulent intérieur à l'immeuble. 

Il peut aussi inviter ou héberger les personnes de son choix. 
Dés lors, le bailleur n'a pas le droit d'imposer un droit de 

visite à son locataire en dehors de certaines circonstances 
(vente du logement, départ du locataire...), d'interdire l'accès 
au logement à des personnes autres que la famille du 
locataire, de pénétrer dans le logement sans l'accord du 
locataire, de lui interdire d'avoir des animaux familiers, de lui 

interdire de fumer, etc. 
En cas de troubles de voisinage causés par les personnes qui 
occupent ces locaux, le bailleur doit, après leur avoir adresse 
une mise en demeure dûment motivée, utiliser les droits dont 
il dispose en propre afm de faire cesser ces troubles de 
voisinage. 
2.2. Obligations générales du locataire (art. 7) 

Paiement du loyer et des charges 
Le locataire doit payer le loyer elles charges à la date prévue 
au contrat. 
Le locataire ne doit en aucun cas cesser de payer de lui-

mmmc, sans autorisation d'un juge, tout ou partie de son loyer 
sous prétexte que le bailleur ne respecte pas ses obligations. 

Utilisation du logetnent 
Le locataire jouit librement de son logement pendant toute la 

durée de la location, mais il doit respecter certaines 
Obligations en la matière: 

- le locataire est tenu d'utiliser paisiblement son logement et 
dans le respect de la tranquillité du voisinage; 
- le locataire doit veiller à t.sp..;er le règlement intérieur à 
l'immeuble, lorsque ce logement est situé dans un immeuble 
collectif (appartement). Ce règlement peut par exemple 
interdire certaines pratiques (ex. : pose dejardiniéres, dc 
linge aux fenêtres); 
- le locataire doit respecter la destination prévue au sein du 
contrat de locatiomi. Par exemple, te local peut étre loué à 
mage d'habitation uniquement, dés lors le locataire ne peut y 
exercer une activité commerciale; 

- le locataire ne peut sous-louer tout ou partie de soti 
logement sans l'accord écrit du bailleur. Dans l'hypothèse où 

k bailleur donne son accord, le montant du loyer au nirtre 
carré de surface habitable appliqué au sous-locataire ne peut 

en aucun cas excéder celui payé par le locataire principal. 
Le locataire est également tenu de transmettre au sous-
locataire l'autorisaiion écrite du bailleur et la copie du bail en 
cours. 

Travaux: 
- le locataire a le droit d'aménager librement le logenient qu'il 
occupe (changement dc moquette, pose de papier peint. 
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modification des peintures...). Il ne peut toutefois y faire de 
travaux de tr.msformation sans l'accord écrit du bailleur. A 
défaut, celui-ci peut, lors du départ du locataire, conserver k 
bénéfice des transtbrmations sans indemnisation. Il peut aussi 
exiger la remise immédiate en l'état des lieux aux frais du 
locataire. En cas de litige, k caractérc des travaux (simple 
aménagcment ou transformation) relève de l'appréciation du 
juge: 
- le locataire doit laisser exécuter dans son logement certains 
travaux décidés par le bailleur: les réparations urgentes, les 
travaux d'amélioration ou d'entretien du logement loué ou des 
parties communes, les travaux d'amélioration de la 
performance énergétique et les travaux de mise aux nonnes 
de décence. Avant le début des travaux, le bailleur est tenu de 
remettre au locataire une notification de travaux, par lettre 
remise en main propre ou par courrier recommandé avec avis 
de réception, précisant leur nature et les modalités de leur 
exécution. 
Pour la préparation et la réalisation de ces travaux, le 
locataire est tenu dc pcnncttrc l'accès à son logement tous les 
jours sauf les samedis. dinsanches et jours fériés (é moins 
qu'il ne donne son accord pour que les travaux soient réalisés 
pendant ces jours). 
Si les travaux durent plus de vingt et un jours et affectent 
l'utilisation du logement, une réduction de loyer peut étrc 
appliquée au profit du locataire. En cas d'abus (travaux à 
caractère vexatoire, ne respectant pas les conditions prévues 
dans la notification de travaux, rendant l'utilisation du 
logement impossible ou dangereuse), le locataire peut 
également saisir le juge pour interrompre ou interdire les 
tiavaux. 
Entretien: 
Le locataire doit veiller à maintenir eu l'état le logement qu'il 
occupe. A ce titre: 
- le locataire doit prendre cti charge l'entretien courant, les 
ntenues réparations du logeaient et des équipeinemits 
mentionnés dans le contrat (ex. : maintien en état dc propreté. 
remplacement d'ampoules. etc.) ainsi que l'ensemble des 
réparatiotis locatives dont la liste est définie par décret (4) 
sauf si elles sont occasionnées par vétusté. maltltçon, vice de 
construction, cas fortuit ou force majeure: 
- le locataire est responsable des dégradations ou pertes qui 
pourraient survenir en cours de bail dans le logement. à 
moins qu'il ne prouve qu'eues ont eu lieu par cas de force 
majeure, par la faute du bailleur ou par la faute d'un tiers qu'il 
n'a pas introduit dans le logement. 
Assurance: 
Le locataire est tenu de s'assurer contre les risques locatifs 
(principalement dégâts des eaux, incendie, explosion) et de le 
justifier lors de la remise des clrfa puis chaque année à la 
demande du bailleur, par la remise d'une attestation. S'il ne le 
fait pas, le bailleur peut demander la résiliation du bail ou 
souscrire une assurance â la place du locataire en lui 
répercutant le montant de la prime. 
En cas de colocat ion. dans un logement nu ou meubla, les 
parties peuvent convenir dès la conclusion du contrat de la 
souscription parle bailleur d'une assurance pour le compte 
des colocataires. 
3. Fin de contrat et sortie du logement 
3.1. Congés (art. 15 et 25-S) 
Les pantes peuvent utiilatéralement, dans les conditions 
détermtnees par la loi, mettre fin au contrat de location et 
donner congé. 
3.1.1, Congé délivré par le locataire 
Motifs: le locataire peut donner congé à tout moment et sous 
réserve de respecter certaines conditions de forme. Le congé 
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est effectif à l'expiration d'uit délai dc préavis variable seloms 
les circonstances de soti départ. 
Fonne le locataire qui souhaite quitter son logement doit 
notifier son cotigé au bailleur par lettre recommandée avec 
avis de réception. acte d'huissier, ou remise en main propre 
contre émargement ou récépissé. 
Effets : la réception de la lettre de congé par le bailleur fait 
courir un délai de préavis pendant lequel le locataire reste 
tenu au paiement de son loyer. méine s'il a déjà quitté le 
logement, sauf si. en accord avec le locataire sortant, un 
nouveau locataire occupe le logement avant la fin du délai dc 
préavis. 
Durée du délai de préavis: 
Location nue: 
Le délai dc préavis est en principe de trois mois, Ce délai est 
réduit à un mois lorsque le logement est situé dans des mm 

zones de tension du marché locatif,' ou lorsque le locataire 
justifie d'une des situations suivantes : obtention d'un premier 
emploi. de mutation, de perme d'emploi ou de nouvel eniplot 
consécutif à une perte d'emploi, état de santé justifiant un 
changement de domicile et constaté par un certificat médical. 
bèncfice du revenu de solidarité active ou de l'allocation 
adulte handicapé. attribution d'un logement socinl. Le 
locataire doit alors préciser le motif de son départ et le 
justifier à l'occasion dc la notification de congé. A défaut, lc 
préavis de trois mois s'applique. 
Location meublée: 
Le délai de préavis est d'un mois. 
3.1.2. Congé délivré par k bailleur 
Motifs: le bailleur peut donner congé à son locataire à 
l'échéance du bail et dans trois cas: 
I. Le bailleur souhaite reprendre le logement pour l'occuper. 
à titre de résidence principale, ou y loger tin proche (5). 

2. Le bailleur souhaite vendre le logement inoccupé. Le 
locataire est alors prioritaire pour acquérir le logement. Le 
bailleur doit lui donner congé en lui indiquant le prix et les 
conditions de la vente. Cela constitue une offre de vente. 
3. Le bailleur met fin au bail pour un motif légitime et 
sérieux : non-respect par le locataire de l'une de ses 
obligations, retards répétés de paiement des loyers, défaut 
d'entretien du logement, troubles de voisinage. etc. 
Des restrictions peuvent s'appliquer quant â la possibilité 
pour le bailleur de donner congé, notamment en fonction du 
nivenu de ressources et de l'âge du locataire ou. en location 
nue, lorsque le congé du bailleur est consécutif à l'acquisition 
d'un logement occupé. 
Forme et délais: 
La notification du congé doit ètre adressée à chacun des 
cotitulaires du bail par lettre reconunandée avec avis de 
réception, acte d'huissier, ou remise en main propre contre 
récépissé. Le délai de préavis court à compter de la réception 
du cournerou du passage de l'huissier. l.a notification 
contient le niotifdti congé et d'autres informations en 
fonction du motif invoqué. 
Location nue: 
Le préavis doit ètre délivré au moins six mois avant la fin du 
bail. Le bailleur doit joindre une notice d'information définir 
par arrété ministériel et relative â ses propres obligatiotss et 
aux voies de recours et d'indemnisation du locataire en cas de 
congé potir reprise ou vente, 
Locatioii meublée: 
Le préavis doit ètre délivré au moies trois mois avant la fin 
du bail. 
Efl'et : si le locataire quitte le logement avant l'expiration du 
préavis, le locataire n'est redevable du loyer et des charges 
que pour le temps réel d'occupation du logement. 
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Sanction du congé frauduleux : si le motif du congé ne 
correspond pas à la réalité, k locataire peut k contester 
devant le juge. Par ailleurs. le bailleur qui délivre un congé 
pour vendre ou pour habiter frauduleusement risque une 
amende petiale pouvant allcrjusqu'à 6000€ ou 30 000€ s'il 
s'agit d'une personne motale. 
(5 ('onjoint. partenaire de PAŒ. concubin notoire depuis 
au mains un an â la dole du congé, ascendants et 
descendants du bailleur ou de son conjoint, de son partenaire 
ou de son concubin notoire. 
3.2. Sortie du logement 
3.2.1. Etat des lieux de sortie 
A la remise des clés par Ic locataire, un état des lieu,x de 
sortie doit étre établi cistre le bailleur et le locataire. Les 
modalités d'établissement de l'état des lieux de sortie sont 
identiques u celles applicables lors de l'état des lieux d'entrée. 
Cependant, dans le cadre d'un état des lieux amiable et 
lorsque le bailleur mandate wi tiers pour le représenter (par 
exemple, un professionnel de l'immobilier), aucuns frais ne 
peut être facturé au locataire. 
3.2.2. Restitution du dépôt de garantie (art. 22) 
Délais: le dépôt dc garantie doit ètre restitue dans un délai 
maximal de deux mois à compter de la remise des clés par le 
locataire, déduction faite le cas échéant des sommes justiftées 
dues au titre des loyers, charges, réparations locatives ou des 
dégradations dont il pourrait être tenu responsable. Le délai 
s'apprécie à compter du jour de la restitution des clés par le 
locataire qui peut les remettre en main propre ou par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, au bailleur 
ou à son mandataire. A cette occasion, le locataire indique au 
bailleur, ou â son mandataire, sa nouvelle adresse. 
Dans certains cas particuliers, des aménagements sont prévus 
au délai de restitution du dépôt de garantie: 
- si l'état des lieux de sortie est conforme à l'état des lieux 
d'entrée, le délai est réduit à un ntois; 
- si le logement est Situé dans un immeuble collectif, le 
bailleur peut conserver une provision maximale de 20% du 
dépôt de garantie jusqu'au mois suivant l'approbation des 
comptes annuels de l'itnnieuhle. 
Le bailleur est tenu de justifier la retenue qu'il opérc sur le 
dépôt de garantie par la remise au locataire de documents tels 
que l'état des lieux d'entrée et de sortie, des factures, devis, 
lettres de réclamation des loyers impayés restées sans 
réponse, etc.; 
- sanction de la restitution tardive du dépôt dc garantie : à 
défaut de restitution du dépôt de garantie dans les délais 
impartis, le montant dû au locataire est majoré d'une aucune 
égale à 10 % du loyer mensuel, pour chaque mois de retard 
commencé. Cene majoration n'est pas due lorsque l'origine 
du défaut dc restitution dans les délais résulte dc l'absence de 
tr,insmission par le locataire de sa nouvelle adresse. 
4. Règlement des litiges locatifs 
En cas de conflit, les parties peuvent tenter dc trouver une 
solution amiable. En cas d'échec, le tribunal compétent petit 
étre saisi pour trancher le litige. 
4.1. RégIes de prescriptions (art, 7-I) 
En matière locative, la durée au'delà de laquelle une action 
en justice n'est plus recevable est en principe de trois ans. 
Ainsi, sauf interruption ou suspension des délais, le bailleur 
peut récupérer judiciairement les arriérés de charges et de 
loyer pendant trois ans à compter de leur exigibilité. 
Il existe une exception à ce principe en matière d'action en 
révision de loyer, le bailleur ne disposant que d'un délai d'un 
an pour demander en justice le paiement du différentiel dc 
loyer issu dc la révision. 
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4.2. Rêglentent aitsiabk et conciliation 
Lorsqu'il existe un litige, il est conseillé d'adresser un 
courrier recommandé avec accusé de réception ri l'autre partie 
relatant les faits le plus précisément possible, accompagné 
des arguments et preuves relatifs aux faits litigieux 
(références juridiques, factures, photos, etc.). 
Ce courrier est une première étape préalable tmportante pour 
engager ensuite un recours éventuel devant le juge. 
Si le litige n'est pas résolu â l'amiable, il peut être utile de 
saisir la conunission départementale dc conciliation. 
Voies de conciliation: les commissions départementales de 
conciliation (art. 20): 
Présentation : pour régler certains litiges entre le bailleur et le 
locataire, il est possible de faire appel localement aux 
commissions départementales de conciliation (CDC). 
présentes dans chaque département et placées auprès des 
services de l'Etat. Cette coimnission est composée â parts 
égales de représentants des bailleurs et de représentants des 
locataires. Elle est compétente pour connaître des litiges de 
nature individuelle et des difficultés de nature collectîve. 
Toute démarche devant la CL)C est gratuite. 
Rôle la CDC s'efforce de concilier les parties en établissant 
un dialogue, afin d'éviter le recours au juge. La CDC doit 
traiter les litiges qui lui sont soumis dans un délai de deux 
mois compter de sa saisine. 
Le champ de compétence de la CDC est large. 
La saisine de la CDC constitue une étape obligatoire avant 
toute saisine du juge pour les litiges relatit's à l'ajustement des 
loyers au renouvelletnent du bail (cf. § 1.3.1.3). pourcertains 
litiges relatifs à l'encadrenrent des loyers (contestation du 
complément de loyer ou du loyer déterminé en application du 
décret lisant annuellement le montant maximum d'évolution 
des loyers). 
Elle intervient aussi de nianière facultative pour les litiges 
relatifs aux thèmes suivants : dépôt de garantie, état des 
lieux, fixation et révision des loyers, charges locative. 
réparations, décence, congés. 
Enfin, la CDC est compétente pour les différends de nature 
collective : application des accords collectifs nationaux ou 
locaux, des plans de concertation locative, difficultés de 
fonctionnement d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles. 
Modalités de saisine : la CDC peut être saisie par le bailleur 
ou le locataire concerné, lorsqu'il s'agit d'un litige de nature 
individuelle et par le bailleur, plusieurs locataires ou une 
association représentative des locataires, lorsqu'il s'agit d'une 
difficulté de nature collective. 
La saisine de la commission doit être formulée en double 
exemplaire et adressée par lettre reconunandée avec avis de 
réception au secrétariat de la commission. La saisine doit 
indiquer les noms, qualité et adresse du demandeur, ceux du 
défendeur ainsi que l'objet du litige ou de la difficulté. Dans 
tous les cas, la lettre de saisine doit lire accompagnée de la 
copie des piéces en lien avec le litige (le bail, le courrier du 
bailleur proposant l'augmentation, etc.). 
Des'oulcment des séances : le bailleur et le locataire en conflit 
sont convoqués, en personne, par lettre â une séance de 
conciliation au minimum quinze jours avant la séance. 
Ils peuvent se faire assister par une personne de leur chois ou 
se faire représenter par une personne dûment mandatée. 
Si la demande a été introduite par une association ou par 
plusieurs locataires, seuls sont convoqués à la séance leurs 
représentants (2 au maximum). domit les noms auront été 
cotnmunlqués au préalable au secrétariat rie la CDC. 
Chaque partie expose son point de vue et la CDC aide les 
parties trouver une solution à leur problème. 
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Si un accord unavicnt. les termes de la conciliation font 
l'objet d'un document signé par chacune des parties. 
En l'absence d'accord, la CDC rend un avis qui constate la 
situation et l'ait apparaitre les points essentiels de la position 
dc chacun, ainsi que, le cas échéant, sa position. 
4.3. Action en justice 
4.3.1. Généralités 
Si le locataire ou le bailleur ne respecte pas ses obligations. 
l'autre partie peut exercer une action en justice auprès du 
tribunal compétent pour l'obliger â exécuter son obligation. 
pour demander la résiliation du contrat ou pour detnandcr une 

indemnisation. 
Tout litige relatif à un bail d'habitation rekve exclusivement 

du tribunal d'instance dans le ressort duquel se situe le 
logement. Toutefois. lejuge de proximité est compétent en 

matière de restitution du dépôt de garantie si le litige porte 
sur un montant inférieur à 4 000 euros. 
Lorsqu'un ou plusieurs locataires ont avec un nième bailleur 
un litige locatif ayaltt une origine commune, ils peuvent 
donner par écrit mandat d'agir en justice en leur nom et pour 
leur compte s une association siégeant à la Commission 
nationale de concertation. 
Si le litige porte sur les caractéristiques du logement pour en 
((tire un logement décent, ce mandat peut être donés à une 
des associations précitées ou û une association compétente en 
matière d'insertion ou de logement des personnes 
défavorisées, à une collectivité territoriale compétente en 
matiére d'habitat ou à un organisme payeur des aides au 

logement (CAFou MSA). 
4.3.2. Résiliation judiciaire et de plein droit (art. 241 
Des modalités particulières dc résiliation du bail sont prévues 
par la loi lorsque le bailleur est à l'initiative dc la demande 
judiciaire de résiliation du bail. 
4.3.2.1. Mise en oeuvre de la clause résolutoire de plein droit 

tJne clause du contrat de location, appelée clause résolutoire. 
peut prévoir sa résiliation de plein droit en cas d'inexécution 

des obligations du locataire, dans les quatre cas suivants: 
- déihut de paiement des loyers et des charges locatives au 

terme convenu; 
- non-versement du dépôt de garantie; 

- déiltut d'assurance du locataire contre les risques locatifs; 
- troubles de voisinage constatés par une décision de justice 
passee en force de chose jugée rendue au profit d'un tiers. 
En pratique, le bailleur devra assigner le locataire devant le 
tribunal pour t'aire constater l'acquisition de la clause 
résolutoire et la résiliation dc pleut droit du bail. Les 
modalités de mise en oeuvre de cette clause varient selon la 
nature de la faute imputée au locataire. 
Lorsque le bailleur souhaite mettre en oeuvre la clause 

résolutoire pour défaut de paiement des loyers et des charges 
ou pour non-versement du dépôt de garantie, il doit 
préalablement l'aire signifier au locataire. par acte d'huissier, 
un commandement de payer, qui doit mentionner certaines 

infonnations et notamment la l'acuIté pour le locataire de 
saisir le fonds de solidarité pour le logement (cf. § 4.4.1>. 
De plus, pour les bailleurs personnes physiques ou les 
sociétés immobilières fitmiliales, le commandement de payer 
doit être signalé par l'huissier à la commission de 

coordination des actions de prévention des expulsions 
locatives (cf § 4.4.2) dès lors que l'un des seuils relatifs au 
montant et à l'ancienneté de la dette, fixé par arrèté 
préfectoral, est atteint 

Le locataire peut, à compter de la réception du 

comniandemnent, régler sa dette, saisir le juge d'instance pour 
demander des délais de paiement. voire demander 
ponctuellement une aide financière à un fonds de solidarité 
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pour le logement. Si le locataire ne s'est pas acquitté des 
somutes dues dans les deux mois suivant la signification, le 
bailleur peut alors assigner le locataire en justice pour ((mire 
constater la résiliation de plein droit du bail. 
En cas de défaut d'assurance, le bailleur ne peut assigner en 
justice Ic locataire pour t'aire constater l'acquisition de la 

clause résolutoire qu'après un délai d'un mots après un 
commandement demeuré infructueux. 

4.3.2.2. Résiliation judiciaire 
Si le bailleur renonce à la mise en oeuvre de la clause 

résolutoire, ou si celle-ci n'est pas prévue au bail ou si le 
litige a pour origine des motifs non couverts par la clause 

résolutoire, le bailleur peut saisir directement le juge pour 
demander la résiliation judiciaire du bail. Le juge dispose 
alors d'un large pouvoir pour apprécier si la faute du locataire 
est d'une gravité suffisante pour justifier la résiliation du bail. 
4.3.2.3. Assignation aux fus de résiliation du bail et pouvoirs 

du juge 
L'assignation est la procédure obligatoire de saisine du juge. 
Il s'agit d'uam acte établi et délivré par un huissier de justice, 
par lequel le demandeur prévient la partie adverse qu'une 
procédurejudiciaire est ouverte contre lui. 
Le bailleur personne morale autre que les sociétés 
immobilières familiales ne peut assigner aux fins de constat 

de résiliation du bail qu'après avoir saisi, au moins deux mois 
auparavant, la conunission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives (cf. § 4.4.2). Cette saisine 
est réputée constituée lorsqu'il y s eu sigmulemnent à la 
CAFICMSA en vue d'assurer le maintien des aides au 

logement. 
Quand l'assignation est fondée sur mie dette locative. cette 
assignation doit être notifiée par huissier au préfet de 
département deux mois avant l'audience. 
Le juge peut alors: 
- soit accorder, nième d'office, au locataire en situation de 
régler sa dette locative, des délais dc paiement, pouvant aller 
jusqu'à trois ans pour régler sa dette locative. Si le locataire 
se libère de sa dette dans le délai et selon les modalités tixés 
par le juge. le bail n'est pas résilié; 
- soit ordonner l'expulsion assortie ou non d'un délai de grâce 
pour quitter les lieux (trois mois à trois ans) (art. L. 412-I et 
suivants du code des procédures civiles d'exécution). 
4.4. Prévention des expulsions 
Des dispositifs dc prévention des expulsions oui été institués 
afin de traiter notammeni le plus en amont tes situations 
d'impayés locatifs. Au scindes différentes actions mises en 
place sur le territoire départemental, deux dispositifs sont 
susceptibles d'être mobilisés plus particulièrement. 
4.4.1. Le fonds dc solidarité pour le logement 
Le fhnds de solidarité pour le logement (FSL) a été constitué 

dans chaque département afin d'accorder des aides 
financières, sous forme de prêts, de subventions ou de 

garantie, aux personnes ayant de faibles ressources qui 
rencontrent des difficultés pour assurer leurs dépenses de 

logement (factures, loyers...). 
Les aides du FSL peuvent notamment permettre d'aider au 
paiement: 
- du dépôt de garantie, du premier loyer, de l'assurance du 

logement; 
- des dettes de loyers et dc charges en vue du maintien dans 
le logement ou en vue de faciliter l'accès à un nouveau 
logement; 

-des impayés de factures d'eau et d'énergie. 
Chaque départenient a ses propres critères d'aiiributioit des 
aides. Il est notamment tenu conupte des ressources de toutes 

les personnes composant le foyer. Pour en bénéficier, il 
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convient de s'adresser aux services de son conseil 
départemental. 
4.4.2. La conunission de coordination des actions de 
prévention des expulsions locatives (CCAPEX) 
Dans chaque ck'partemcnt, la CCAPEX a pour misston de 
délivrer des avis et des recommandations à tout organisme ou 
personne susceptible de contribuer â la prévention dc 
l'expulsion ainsi qu'aux bailleurs et aux locataires concernés 
par saie situation d'impayé ou de menace d'expulsion quel 
que soit le motif. Elle miel également des avis et 
rcconunandations û l'attention des instances compétentes 
pour l'attribution d'aides financières ou pour 
l'accompagnement social des personnes en situation 
d'impayé. 
Pour exercer ses missions, elle est informée dès la délivrance 
du commandement de payer lcf. § 4.3.2.1). Eu outre, elle 
peut être saisie par les organismes payeurs des aides 
personnelles au logement ou directement par le bailleur ou le 
locataire. Il convient de s'adresser à la préfecture de 
département pour connaître les coordonnées et modalités de 
saisine. 
4.5. Procédure d'expulsion 
Validité de l'expulsion: 
Le locataire ne peut être expulsé que sur le fondement d'une 
décision de justice ou d'un procès-verbal de conciliation 
exécutoire. Cene décision peut, notamment, faire suite au 
refus du locataire de quitter les lieux après un congé délivré 
régulièrement par le bailleur, â la mise en oeuvre de la clause 
résolutoire ou à une résiliation judiciaire du contrat, 
Le bailleur ne doit en aucun cas agir sans décision de justice, 
tnême avec l'assistance d'un huissier. Ainsi, le bailleur qui 
procède lui-même à l'expulsion d'un locataire indélicat est 
passible de trots ans de prtson et de 30 000€ d'amende. 
Par ailleurs, suite à la déciston de justice, le bailleur est tenu 
de signifier au locataire, par un huissier de justice, un 
commandement dc quitter les lieu..L'expulsion ne peut avoir 
lieu qu'après un délai dc deux mois suivant le 
commandement, ce délai peut être modifié par le juge dans 
les conditions prévues notamment à l'article L. 412-1 du code 
des procédures civiles d'exécution. 
L'Etat est tenu de prêter son concours â l'exécution des 
jugements ii moins qu'un motif tiré de l'ordre public ne 
l'autorise â refuser son concours. 
En cas de refus, ou à l'expiration du délai de deux mois 
suivant le dépôt de la demande dc concours de la force 
publique, le bailleur peut effectuer une demande gracieuse 
d'indenmisation auprès du préfet, puis devant le tribunal 
adtninistratif pour obtenir réparation du préjudice. 
iréve hivernale 
Durant la période dite de trêve hivernale, qui court du 1er 
novembre au 31 mars, les locataires sont protégés et ne 
peuvent être expulsés. Ce délai supplémentaire doit être mis i) 
profit pour activer tous les dispositifs de relogement. Cette 
trêve signifie que tout Jugement ordonnant l'expulsion d'un 
locataire, passée en force de chose jugée, ne peut être exécuté 
de force pendant cette pode de griice. 
Elle s'applique même si le jugea ordonné des délais pour 
exécuter l'expulsion et que ces délais ont expiré, sauf si 
l'expulsion est engagée ù l'encontre; 
- d'un locatatre qui loue un logement dans un ùsuneuble qui a 
fait l'objet d'un arrêté de péril ou 
- d'un locataire dont l'expttlsion est assortie d'un relogement 
correspondant à ses besottis familiaux (Ic nombre de pièces 
doit correspondre au nombre d'occupants). 
En revanche, la trêve hivernale n'interdit pas aux bailleurs de 
demander et d'obtenir un jugement d'expulsion, ni même de 
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signifier au locataire le commandement de quitter les lieux. 
En effet, seules les mesures d'exécution de l'expulsion avec le 
concours de la force publique sont suspendues. 
5. Contacts utiles 
Les ADIL : tes agences départementales d'information sur le 
logement apportent au public un conseil gratuit, neutre et 
personnalisé sur toutes les questions juridiques, financières et 
fiscales relatives au logement et leur proposent des solutions 
adaptées à leur cas personnel. Les ADIL assurent ainsi de 
notnbrmsises permanences sur l'ensemble du territoire 
(hnp'J/www.anil.org/votre-adilf).  
Les organismes payeurs des aides au logement: 
-Caisses d'allocations familiales (CAF); 
- Mutualité sociale agricole IMSA). 
Les associations représentatives des bailleurs et des locataires 

Au plan local, il existe de nombreuses organisations ayant 
pour objet de représenter et de défendre l'intérêt des 
locataires ou des bailleurs, 
Sont également considérées comme représentatives au niveau 
national les organisations représentatives des locataires et des 
bailleurs suivantes, qui siègent à ce titre â la commission 
nationale dc concertation 
- organisations nationales représentatives des bailleurs: 
- l'Association des propriétaires de logements mtermèdiatres 
(APLl); 
- la Fédération des sociétés immobilières et foncières (EStE); 
- l'Union nationale de la propriété immobilière (tJ'W1); 
- organisations nationales représentatives des locataires: 
- la Confédération natiottale du logement (CNL); 
- la Confédération générale du logement (COL); 
- la Confédération syndicale des familles (CSF): 
- la Confédération de la consommation, du logement et du 
cadre de vie (CLCV)z 
- l'Association force ouvrière consommateurs (AFO('). 
Maison de justice et du droit et point d'accès au droit ; les 
maisons dc justice et du droit et les points d'accès au droit 
accueillent graruitenlent et anonymement les personnes 
rencontrant un problème juridique et/ou administratif Le 
site httmt'i/www.annuaires.iustice.gouv.fr/ vous permet de 
connaître, â partir de votre code postai, le point d'accès au 
droit ou la maison de justice et du droit le plus proche de 
votre domicile. 
tnfonnation administrative: 
- ministère du logement, de l'égalité des territoires et de la 
ruralité : ltisp'.//www.territoires,aouv.fr; 
- site officiel de l'adnminjstr,ition française 

ltttpilwww.service-puhlmc.fr/  
- numéro unique de renseignement des usagers Allo Service 
Public : 3939 (coût : 0,15 € la minute en moyenne). 
(I) Décret n°87-713 du 26août 1987 pris en application de 
l'article 18 de la loi 0  86-1290 du 23 décembre 1986 tendant 
â/'aivuiscr l'inve.siiçsenient locatif l'accession à la propriété 
de locentents sociaux et le développement de l'offre foncière 
eifira,tt la liste des charges récupérables. 
(2) Décret n° 96-1080 du 12 décembre 1996 portant fixation 
du tarif des huLvsiers de justice eu matière ci mile et 
commerciale. 
(3) Décret n°2002-120 dit 30 jwit'ier 2002 relatif au.t. 
caracléristiques du logent en, décent pris pour l'application 
de l'article /87 dc la loi n° 2000-1208 du /3 décen,hre 2000 
relative à la solidarité et au re,,ouveIlen,e,tt urbains. 
(4f Décret ,,° 87-712 du 26 août 1987 relatifaux réparations 
locatives. 
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Surface Carrez 
S' 

Certificat de 
iliu,,i, S' lSli1Il 

Mesurage d'un Lot de Copropriété 

Numéro de dossier: 
Date du repérage 

Heure d'arrivée 
Durée du repérage 

L'objet de la mission est la certification de la superficie CARREZ 

de vente et d'exécution. Elle ne comprend pas la vérification 

: 
: 

de 

8746MNL 
04/07/2024 
14 h 30 

• réalisée suivant nos conditions particulières et générales 
l'origine de la propriété, 

Désignation du ou des bâtiments Désignation du propriétaire 

Localisation du ou des bâtiments 
Département :,,,. Bouches-du-Rhône 
Adresse : Résidence La Madeleine, bât. A 

20, avenue Prosper Mérimée 
Commune : 13014 MARSEXILE 

Section cadastrale 894 C, Parcelle(s) 
n 45 et 46 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété 
Appartement n 45, au rez-de-
chaussée â droite, Lot numéro 106, 

" ' ,-',,' 

Donneur d'ordre (sur déclaration do l'intéressé) Repérage 

Nom et prénom : SELARL PROVANSAL - AVOCATS 
ASSOCIÉS - Maitre Thomas D'3OURNO 

Adresse : 43-45, rue Breteuil 
13006 MARSEILLE 

Périmètre de repérage: Parties privatives 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom: NASRATY Maxime 
Raison sociale et nom de l'entreprise• Cabinet Maxime NASRATY 
Adresse : 35, cours Pierre Puget 

13006 MARSEILLE 
Numéro SIRET 424 418 754 
Désignation de la compagnie d'assurance ALLIANZ 
Numéro de polïce et date de validité: 808108927/ 30/09/2024 

DOCUMENTS REMIS PAR LE DONNEUR D'ORDRE A L'OPERATEUt 0E REPERACE : Néant 

Résultat du mesurage 

Surface loi Carrez totale : 64,55 m' (soixante-quatre mètres carrés cinquante-cinq) 

Fait à MARSEILLE, le 04/07/ 2024 

NASRATV Maxime 

Mau,,ne NASRATY-35. cours Pierre Puget - 13006 MARSEILLE - Tel. :0491046661- Port 0608788644- ,n.nasraty@icabinet-nasratycom 1/3 
UR5SAF 31 136 2423 SIRET 424 418 754 00008 SIREN 424 418 754 CODE APE 71208 Rapport du 
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de Surface Carrez 
h 

Certificat 
thrsio,c' 7,. i"R,lfl' 

Détail des surfaces mesurées 

En règle générale, et sauf indication contraire, la description des pièces dune habitation est faite dans le sens des 
aiguilles d'une montre en commençant par la pièce correspondant â l'entrée principale. 

Parties de l'immeuble bêtis visitées 
Superficie 

privative au sens 
Carrez 

Surfa e hors 
Cre r z Motif de non prisa en compte 

Appartement - Entrée 5,98 - 

Appartement * Cuisine 9,77 - 

Appartement - Séjour 21,52 - 

Appartement - Dégagement 2,35 - 

Appartement - W-C 1,44 - 

Appartement - Salle de bains 3,21 - 

Appartement - Chambre 1 9,79 - 

Appartement - Chambre 2 10,49 - 

Extérieur - Terrasse - 20,07 

TOTAL 64,55 20,07 

Surface loi Carrez totale : 64,55 m° (soixante-quatre mètres carrés cinquante-cinq) 

Moyens de mesure utilisés 

Nous avons utilité un laser mètre Disto 0810 Touch Leica 5041150022 

Conditions particulières d'exécution 

Textes de référence: 

• Loi 96-1107 (dite loi • Carrez ) décret d'application n° 97-532 portant définition de la superficie privative d'un lot 
de copropriété. 

• Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée â l'article 46 
de la loi du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces 
occupées par les murs, doisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est 
pas tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

• Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure â 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte 
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l.' . .1... 

Précisions 
Concernant les cheminées, seule la superficie de la projection au sol du conduit de cheminée (assimilable à une gaine) et 
de son habillage est décomptée. Les mezzanines démontables sont considérées comme du mobilier, Il en est de même, des 
surfaces sous escalier d'une hauteur supérieure à 1,80 m en communication avec une surface au sans de la • loi Carrez ° 
qui ne sont pas considérées comme cages d'escalier. 
La surface des caves, garages, emplacement de stationnement n'est pas prisa en compte. Est considérée comme cave, tout 
local souterrain généralement au niveau des fondations d'un immeuble et ne comportant pas d'ouvertures suffisantes pour 
être assimilées à des fenêtres. 
Attention: Sauf mission différente spécifiée à la commande, il n'est pas prévu la conformité du relevé aux documents de 
l'origine de la propriété (en particulier attributions abusives de surfaces ou modifications non autorisêes de ces surfaces qui 
pourraient ensuite être remises en causa, typiquement terrasse ou balcon qui a été tlos et couvert sans autorisation de la 
copropriété et permis de construire partie commune à usage privatif...) Il appartient aux parties et à leurs conseils d'être 
particulièrement vigilant et de vérifier que les surfaces décrites correspondent bien au lot de copropriété objet de la 
transaction. 
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Certificat de Surface Carrez 
-%5RtiY 

La superficie réelle, définie par le décret, du lot de copropriété décrit dans l'attestation à la date de délivrance du certificat, 
est garantie ne pas être inférieure de plus de à la superficie dite • Loi Carrez u. certifiée. La garantie est limitée à un 
an après la signature de l'acte authentique pour lequel l'attestation a été délivrée et au seul bénéfice de l'Acheteur de la 
prestatton. 
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